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PRESIDENCE DU CONSEIL 







Décret n° 53-493 portant modification du décret du 29 juillet 1939 
modifié, relatif à la famille et à la natalité française. 












colonne 
ou avec 
ou 
des 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 12 mai 19%: page #3, 
de droite, article 1er, 2e alinéa, 3° ligne, au lieu de: « 

les allocations familiales prévues par le chapitre IL... », lire « … 
avec allocations familiales que dans la limite du montant 


allocations familiales prévues par le chapitre II... ». 






les 






7» 













Commission mixte de protection des réceptions de radiodiffusion 
et de télevision, 







Le secrélaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu le décret ne 481917 du 27 décembre 19:8 instituant à l'adrmi- 
nistralion de la radiodifusion-télévision française une commission 
mixte de protection des récepiions de radiodiffusion et de télévision; 
Vu le dé’ret ne 49-585 du 11 avrii 1919, modifiant l'article 2 du 
décret neo 48-1947 du 27 décembre 1918, relatif à la composition de 
la commission mixte de prote‘tion;: 

Vu le décret no 52-658 du 6 juin 1952 modifiant l'article 2 du décret 
n° 48-5917 du 27 « 1918, modifié par l’article 1+ du décret 
n° 49-155 du 11 avril 1949 et relatif à la composition de la commis- 
sion susvisée ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1949 nommant les membres de la commis- 
Sien mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de télé- 
vision, modifié par les arrêtés des 18 juin 199, 12 novembre 419%49, 
À amie 1950 et 11 mai 1951, 22 avril 1952, 10 Juin 1952, 26 août 

de : 


















Vu l'arrêté du 11 mai 1951 renouve!ant les pouvoirs des membres 
de la commission pour deux années à compter de cette date, 






Arrête : 

Art. 1er, — Les pouvoirs des membres de la commission mixte de 
Protection des réceptions de radiodiflusion et de télévision sont 
renouyelés pour deux années à compiler du 11 mai 1953. 

Ant, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officie} de le 
République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 


—4 0 © —— 










ÉMILE HUGURS 







Par arrêté du 7 mai 1953, est nommé membre de droit de la com- 
Mission mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de 
télévision, en qualité de représentant du ministère de l’industrie et 
de l'énergie, M. Duffaut, inspecteur général des ponts et chaussées, 
chef du service technique de l'énergie électrique et des grands bar- 
Tages, en remplacement de M. Picard, démissionnaire, 


—+ e 2— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret € 


A compiler du 1% janvier 19.3 





M. Mazabraud, substitut du procureur de la Républiq 
près le lribunal de prermière inslance de Laon 
M. Mexscart, substitut du procureur de la République de 3° « 
pri unal de première insiance de Ca: + 
A compter du fr avr 19, 
M. Acloque, substitut du procureur de la Répu e de 3e 
près le tribunal de première instance de Saint-Quenun 
Mme Chaillot, épouse Nicolitch, substitut du procureur de 
blique de 3° classe près le tribunal de première instance d'A 
00— 
Décret du 11 mai 1953 portant nominations te magistrats. 
Par décret du 11 mai 1953, pris sur présenta du C 
rieur de la magistrature, sont nomtmes au grade de juse de 
el ma jans leurs fonctions actue 





\ compter du f# janvier 1% 





















M. Arnaud, juge d'instruclion de %æ classe au tribuna e 
instance « Mere. 

M. Barthelemy, juge d'instruction de 3e classe au I 
mière instance des Andelys. 

M. Bartoli, juge de 3e classe, détaché aupr lu m des 
affaires étrangères (affaires allemandes et autrichiennes 

M. Breffa, juge de 3e classe, détaché auprès du ministère des aftai 
res étrangères (affaires allemandes et autrichiennes). 

M. Brisse, juge d'instruc'ion de classe au tribunal de premiere 
instance de sedan. 

M. de Cabrol, juge de % classe au tribunal de première ince 
de Lectoure. 

M. Daubervies, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de pre- 
mivre ins!'ance d'Auxerre. 

M. Diermer, juge de 3 classe au tribunal de première insta de 
Vitry-le-François. 

M. Frayesinhes, juge d'instruction de % classe au tribuna re 
mière stance de Villefranche-de-Rouergue. 

M. Gilleært, juge de 3° classe au tribunal de première insta de 
Bagnères Bigorre. 

M. Houssais, juge d'instruction de 3e classe au tribunal de premiere 
inslan-e d'Avranches. 

M. Raffetin, juge d'instruction de 3% classe au tribunal de première 
instance de Louviers. 

M. Touhol, juge de 3% classe au tribunal de première instance de 
Gien 

A compler du fer février 193 

M. Via'atte, juze d'instruction de 3% classe au tribunal de nuire 

bistance de Tarascon. 
(A compler du 17 mars 1%.) 

Mile Aube, juge de 3% classe, en congé de Ingue durée 

M. Baille, juge de 3% classe au tribunal de première instance de 
Paimbæutf. 

M. Berthon, juge de % classe au tribunal de première instance de 


Riom 


M. Gross, juge d'instruction de % classe au tribunal de 
instance de Saverne. 
M. Palard, juge de 3% classe au tribunal ae première instar 


Valognes. 


M. Vigier, juge de % classe au 


tribunal de première in 
d'Usse! 


(A compter du fer avril 1453.) 


M. Delaroche, juge d'instruction de % classe au tribunal di 











mière instance de Châteaudun. 
— —6 © © 
Décret portant substitution et addition de nom. 
Rectificatif au Journal officiel du 17 février 19,1 
> colonne, au lieu de: « Levy (Joelle-Sophie), née le 41 décs 
à Paris (1%), épouse Kaham.… », lire: « Levy (Joelle-s pr 


31 décembre 1922 à Paris (1#), épouse Kahn... » 


l 
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Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics ou 
ministériels, acceptant leurs démissions, conférant l'honorariat et 
rapportant des dispositions. 

Reclificatif au Journal ofliciel du 19 mars 1953: page 2589, 
tre colonne, 2% et %e ligne, au lieu de: « M. Bonnasse-Blanchou 
(Xavier-Francçois), notaire à la résidence de Nay (canton Ouest) 
(Basses-Pyrénées) », lire: « M. Bonnasse-Blanchou (Xavier-François), 
holaire à la résidence de Nay (canton Est) (Basses-Pyrénées) ». 


“ft. de 
ne. dd à cf 





Comité national du tableau de l'ordre des experts comptables 
et des comptables agréés. 


Par arrêté du 9 mai 1953, M. Gruffy, conseiller à la cour d'appel 
da Paris, est nommé président suppléant du comité national du 
tableau de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés, 
en remplacement de M. Rochat, qui est déchargé, sur sa demande, 
desdites fonctions 





+ + 


fhdministration pénitentiaire. 





Par arrêté du 30 avril 1953: 
Est nommé surveillant-chef adjoint (3° classe): 


A la maison d'arrêt de Besançon: M. Carlot (Louis), surveillant 
(4 classe) à la maison d'arrêt de Vesoul. 


Sont nommés par nécessité de service en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Besançon (à compter du 1er juillet 1959) : 

M. Ferry (Henri), surveillant (?e classe) aux prisons de Mulhouse. 

M. Grenier (René), surveillant (3° classe) aux prisons de Mulhouse. 

M. Briottet (Lucien), surveillant (3e classe) au centre pénitentaire 
Ney. 

M. Gaillardet (Maurire), surveillant (3° classe) au centre péniten- 
liaire Ney. 

M. Huguenot (Aimé), surveillant (ire classe) au centre péniten- 
tiaire Xey 

M. Wladimiroff (André), surveillant (3e classe) au sanatorium péni- 
tentiaire de Liancourt, 


A la maison centrale de Fontevrault: M. Berger (René), surveillant 
{4e classe) au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Sont nommés, sur leur demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Grasse: M. Angeli (Michel), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt d'Auch. 


A la maison d'arrêt d’Auch: M. Delbrel (René), surveillant 
(4e classe) à la maison d'arrêt de Grasse. 


Est acceptée la démission, à compter du fer mai 1953, de: 

M. Bouvier (Joseph), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt de 
la Flèche. ‘ 
0e 
Par arrêté du 7 emai 1953, est nommé, par nécessité de service, 

directeur (2° classe) : 

A la direction de Ja circonscription pénitentiaire de Paris: 
M. Garnier (Henri), directeur (2° classe) du centre pénitentiaire de 
la Châtaigneraie, à la Celle-Saint-Cloud (établissement supprimé). 

6-0 -2—— 


Par arrêté du 7 enai 1953, est nommé, par nécessité de service, 
directeur (2 classe): 

A la direction de la <eiconscription pénitentiaire de Paris: 
M Conter (André), directeur (2 classe) de la maison centrale de 
Rennes (élablissement supprimé). 

a ee 

Par arrèlé du 7: mai 193: 

Sont nommées par nécessité de service en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mme Suzineau (Fer- 
nande), dame économe (2e classe) à la maison centrale de Rennes. 

A la direction de la æirconseription pénitentiaire de Lille: 
Mme Legrand (Georgelle), dame comptable (3° classe) à la maison 
c<enirale de Rennes. 

——- 





Education surveillée. 


Par arrêté du % avril 1953, M. Berteaux (Auguste), professeur 
d'éducation physique de 1re classe à l'institution publique d'édu- 
calion surveillée de Saint-Hilaire, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 28 février 1953, par application des dis- 
positions de l'artirie 6 (6 1) du décret du 23 mai 19% portant 
rodilication des textes législatifs concernant les pensions civiles et 
mililaires de retraite 

— ——É6É0. 





16 Mai 1% 


—— 


Cretfers. 





Par arrêté du 11 mai 1953, M. Gaudel (Alfred), greffier de b 
au tribunal de première instance d'Alger, est admis, sur sa der ne 
à faire valoir ses droite à le retraite. . 





+ © © ——— 
Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 7 mai 1953, M. Gendron (Henrt)}, secr. 
parquet au tribunal de première instance de Ja Seine, est ui 
une période de trois mois à compter du fer avril 19,9, en « 
bilité sans traitement, pour convenances personnelles. 


ee 


de 


Ole 





Services pénitentiaires coloniaux. 


Par arrêté du 11 mai 1953, M. Brignand Maurice), survellant 
militaire de 1re classe des services pénitentiaires coloniaux, e:t paré 
dans la position de service détaché pour une nouvelle péridr de 
trois ans à compter du 1®# août 1953, pour servir en qualité de ris 
seur de prison au Sénégal. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 mai 1953 chargeant le vice-président du conseil 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la Républiqué 
française, 


Décrète : 


Art, fe, — M. Henri Queuille, vice-président du conseil des 
ministres, est chargé de l'intérim du ministère des affaires étran- 
gères pendant l'absence de M. Georges Bidauit. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mai 195. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


VINCENT AURIOL. 


Le garde des sceaux, ministre de lg justice, 
LÉON. MARTINAUD-DÉPLAT, 


7 > 
on. à 0 «if 





Autorisation de la cession amiable d'un immeuble domanial 
situé à Beyrouth (Liban). 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre du budget et le 
ministre des affaires économiques, 


Vu l’article 1er de la loi du {er juin 1864 modifié relatif à la vente 
aux enchères publiques des immeubles domaniaux autres que ceux 
dont l’aliénation est régie par des lois spéciales; 

Vu l’article 45 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 modifié par 


l'article 54 de la loi du 21 mars 1947 relatif à L'aliénation des 1rnmeu- 
bles appartenant à l'Etat français en Syrie el au Liban, aux lerines 
duquel: « pour la gestion et l’aliénation des biens mobiliers et 
immobiliers appartenant “à l'Etat français en Syrie et au Liban 


l'administration des domaines peut être dispensée, par un arrêté 
conjoint du ministre des finances, du ministre des affaires <tran- 
gères et du ministre de l’économie nationale d'observer les formes 
prescrites par la législation domaniale, sur avis exprès et con'crme 

ur chaque cas partieulier du comité interministériel institué par 

décrel n° 46-1794 du 10 août 19%6 »; è 
Vu l'avis exprès et conforme émis dans sa séance du à juin 19% 
ar le comité interministériel institué par le décret me 461,91 du 
© août 1916, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Est autorisée la cession amiable à l’archevéché melkite 
catholique de Beyrouth, DT le prix de 800.000 livres liba- 
de #361 mètres carrés dépendant de |'ancien 

artenant à l'Etat français, située À 
yrouth (Liban), et immatriculée sous le ne 4904 de la circonserip 


naises, d'une parcelle 
uartier Franchet-d'Espérey 





| tion foncière de Mazraa. 
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art. 2. — Le directeur d'Afrique-Levant au ministère des affaires 
étrangères et le chef du service des domaines au ministère du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
ise. 
Fait à Paris, le 11 mai 1955. 
Le ministre des afjaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation : 
Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU « 


Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du premier trimestre 1953. 








Par arrêté en date du 5 mai 1952, sont acceptés, au nom de l'Etat, 
pour être employés conformément aux vœux des donateurs, les 
dons manuels faits en faveur dw régiment de sapeurs-pompiers au 
cours du premier trimestre 1953 et s'élevant à la somme de 221.657 F, 


cb D © 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 41 mai 1953, le détachement de M. le secrétaire Font- 
vieille (Jean), de la police d'Etat du Rhône auprès du ministre des 
aflaires étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) 
est renouvelé pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 
der avril 1954. 













MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 13 mai 1953 portant désignation d'un officier supérieur 
comme commandant supérieur de la Côte française des Somalis., 





Par décret en date du 13 mai 1953, M. le colonel Arnal (Jean- 
Stanislas), de l'infanterie coloniale, est désigné comme commandant 
supérieur des troupes de la Côte française des Somalis. 


+0 





Décret du 15 mai 1953 portant nominations dans le corps des officiers 
des équipages de la fiotte. 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont nommés, en réalisation 
d'elleclif, dans le corps des ofliciers des équipages de la flotte du 
cadre actif: 


Au grade d'officier de 2% classe des équipages de la flotte. 


(A compter du 1er mai 1953.) 

Le maître principal mécanicien Tournut (Emile-Pierre-Lucien), 
mile 3127-27-V. 

Le maître principal 
mle 2633-B-31. , ” 

Le maitre pose pilote d'aviation Gouel (Ernest-Marcel-Gabriel- 
Joseph), mle 1483-C-%. 

Le maître principal timonier Le Boucher (Pierre), me 2533-B-31. 

Le maître principal de manœuvre Daniel (Roland), mle 2632-B-31. 

Le maître principal timonier Bodilis (Yves-Marie), mle 2680-B-3#0. 

Le maître principal timonier Bernard (Arsène-Marie), mle 3773-B-29. 

Le maitre principal timonier Bizeul (Maurice-Valentin-Eugène), 
mie 581-T-34. 

Le maître principal de manœuvre Paugam (Louis-Lucien), 
mile 1560-B-35. 

Le maître principal électricien d'artillerie Lorain (Maurice-Lucien- 
Paul-Yvan), mle 499-T-35. 


Le maître princi mécanicie Morv Eugène-Louis-M ’ 
mie 1866. B84 pal cien Le an (Eugène-Louis-Marie) 


Le maître principal timonier Troadec (Laurent-Joseph), mle 676-B-32. 


Le maître princi ilote d'aviation Le Flem (Eugène-Emmanuef- 
Marie), mile Be 5 de r ls 


Le premier maître électricien d'artillerie Ostwald (Jean-Conrad- 
Ferdinand), mile 724-T-51. 


de manœuvre L'Hlostis (Joseph-Marie), 





D & + 
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Service de la trésorerie aux armées. 


Par arrêté du % avril 1933, sont promus dans les cadres du service 
iux armées, du ji avril 195%: 


sorerre à Cyoinpler 


RÉSERVE 
payeur particulier de 2% classe. 
Auguste-Jean)s 


Au grade de 


M. le payeur adjoint de fre classe Nogarede (Pierre 


Au grade de payeur adjoint de 1" classe 
M. le payeur adjoint de ?* classe Provenzano (Victor Marcel). 
a ——————— —— 2 Q Q————— — 


Nominations au grade d'aspirant (armée de mer, réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1953: 

Page 4041, 2 colonne, Branche « Radio détection du service géné 
ral », au lieu de: « Dubuit (Jean-Marie-Vianney), du port de Toulon », 
lire: « Du Buit (Jean-Marie-Vianne:), du port de Toulon ». 

Même page, même colonne, Branche « Aéronaulique », au liea de: 
a Thiébault (Guy-René-Gevrges), du port de Toulon », lire: « Thibaut 
(Guy-René-Georges), du port de Toulon ». 

—# © &— 








Radiations du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(8° promotion, 1° et 2° fraction). 
(Admissions inséré es au Journal officiel: n° 16, du 18 janvier 1953? 


ne 96, du 6 mars 1955; n° 79%, du 2 avril 1953.) 





Par décision mini<térielle no 1445/EMP/5 dn M avril 1933, les mil- 
taires dont les noms suivent sont radiés du peloton d'élèves ofliciers 
de réserve : 

8+ promotion, 1e fraction 
MM. Boulet (Robert-A.-F.). M. Lohr 
Girault (Claude-G.-R.). 


Guy R.}, 











Se promotion, 2e fraction 

Pierre-A.-G.). MM. Jeannel (Michel-F,\, 
Kerarvran {Maurice -N.-G.Ye 
Kéromnès (Armand-J.-F.). 
Lacour (Roger-V.-M.). 
Lalloz (Henri L.-A.). 
Lamoureux (Claude-B.-D.} 


MM. Astier 
Aubry (Marc-R.). 
Barjou (Pierre-G.). 
Barthélémy (Robert-S.-M.). 
Beauñils (Alain-R.-A.-L.). 
Peguier (Jacques-M.-J.), 


Bianchi toger-A.-L.-B.), Larmet (Jean-C.-A4.) 

Blet (Jean-M.-P.). Laus (Jean-M.-L.-U.), 
Boisseau (Jean-M.-J.P.), Léandri (Max« 

Bonein (Jean-H.-M.). Le Bailly (Claude-F.) 
Bonnello (André-V.). Legendre {Gérard-E.-M.), 
Boubènes ‘Pierre-F.), Léger (André-M.-A.), 
Bourges (Francois-X.-G.), Lentz (André-M.-F.). 
Butterlin (Paul-R.-R.). Lesage (Michel-J.-C.). 
Canitrot (Jacques-A.-F.), Le Tiec (Roger-L.-M.). 
Cartaillac (René-G.-P.), Longeot (François-C.-P.), 
Chablis (Michel-M.). Maire (André-A.). 
Chenevez (Pierre-J.-C.), Maline (Pierre-M.-M.), 
Citry (Jean-Louis-M.). Marchal (Georges-R.-C.), 
Cléry (Yves-C.-J.-L.). Marion {Louis Y.-F.), 
Coatleven (Louis-F.-J.}, Martin (Jean-M.-H.). 
Coindeau (Jean-R.). Maurel (Jean-F.-R.). 


Mazalérat (Georges-J.-H,)7, 
Micheli (André-J.P 
Monnier (André-J.). 
Montardy de La Paluris 
(Jean-V.-C.-D.). 
Moraiès (Ramon). 
Narboni (llenri-A.), 
Quéré (Yves-M.). 
Kozenzwejg (Moise), 
Ruben (Roger-L.), 
Sajet (Pierre-R.). 
Samat (Paul-L.-J.), 
Sanson (Jean-D.), 
Sauzin (Bernard-P.}, 
Sion (Jean-M.). 
Soublin (Jacques). 
Taluault (Michel-R.-E.}J, 
Thomas (Jean-R.-L.), 
Thoulouze (Jean-C.-L.}, 
Tierny (Francis-C.-H.). 
Truptin (Bernard-R.-M.Y, 
Valat (Claude-L.-J.), 
Vallat (Iouis-H.-R.). 
Vergez (PierreÆ.-A.). 
Voirin (Michel). 


Colomb (Jean-4.)., 
Conquy (Serge-R.). 
Coste (Paul-J.-M.), 
Courtin (Jean-P.-G.), de 
Crozat (Michel-M.<{.). 
Daniel (Jean-C.-M.). 
David (Michel-L.). 
Decoster (Gérard-A.-J.), 
Delaire (Jean-R.). 
Dermartini (François-L}, 
Desmeuzes (Jean-A.). 
Dreidemy (Jean-V.-H.), 
Duffaud (François-C.), 
Dupuy (Jean-M.). 
Duvernay (Maurice-L.). 
Emelina (Victor-L.-C.). 
Fraissignes {Jacques-M.-A,), 
Gaultier de Carville 
(Christian-I.-M.-D.), 
Gautier (Henri-P.-F,), 
Giudicelli (Antoine-&.), 
Gobron (Alain-R.-G.), 
Gufthon (Jean-G.-P.), 
Hautemanière (André-A.Æ£.), 
Hedon (Jean-P.-C.-P.), 
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Tableau de départ colonial du 17 mai 1953. 





Reclificatif au Journal officiel du 2? mai 1953: 

Page 3998, îre colonne, Sous-officiers et hommes de troupe (suite), 
Infanterie coloniale (suite), Sergents (suite), au lieu de: « Chamarty 
(Claude), 3e régiment d'infanterie coloniale, B. E. des transmissions. 
— N'a jamais servi,», lire: « Chamarty (Claude), 3° régiment de 
tirailleurs sénégalais, B. E. des transmissions. — N'a jamais servi ». 

Page 3999, 1re colonne, au lieu de: « Delahaye (Charles), groupe- 
ment régional d'exploitation des transmissions n° 5, C. A. T. 2 de 
comptabilité, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine », 
lire: « Delahaye (Charles), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole, C. A. T. 2 de comptabilité. — Volontaire pour 
servir hors tour en Indochine ». 

Page 1001, fre colonne, Service des matériels et bâtiments colo- 
niaux, Constructions, Adjudant-chef, au lieu de: « Carlier (Louis), 
groupement d'instruction des matériels et bâtiments coloniaux, B. E. 


de surveillant de travaux. — 20 décembre 1951», lire: « Carlier 
(Louis), groupement d'instruction des matériels et bâtiments colo- 
niaux, B. E. de surveillant de travaux. — 3 juillet 4951 »; Adjudant, 


au lieu de: « Couturier (Jules), groupement d'instruction des maté- 
riels et bâtiments coloniaux, B. E. de eurveillant de travaux. — 
5 juillet 1%4», lire: « Couturier (Jules), groupement d'instruction 
des matériels et bâtiments coloniaux, B. É de surveillant de tra- 
vaux. — 20 décembre 1959 ». 

Page 40M, 2e colonne, Chancellerie coloniale, au lieu de : « Sergents- 
chefs », lire: «Sergent-major et sergentschefs»; rayer « Leyrat 
(Georges), étal-major combiné des forces armées (rattaché pour 
administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
B. E, de chancellerie, — 10 juillet 4950 »; après: « Lamotte (Michel), 
compagnie d'état-major des troupes coloniales, C. A. T. 2 de chan- 
cellerie. — 3 septembre 1950 », ajouter: « Nouchet (Robert), compa- 
gnie d'état-major des troupes coloniales, B. S. de chancellerie. — 
25 octobre 1950 ». 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-435 du 30 avril 1953 portant application des dis- 
positions de l’article 3 ($ 1“) de la loi n° 53-42 du 3 février 
1963 relative au développement des orédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1963 (Affaires étrangères. — 1. Services des affaires 
étrangères). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et du ministre du budget 

Vu l’article 3 ($ 1*) de la loi n° 53-42 du 3 février 1953 rela- 
tive au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères. — I. Services des aflaires étrangères), 


Décrète : 


Art. 1#, — Sont transférées à l'administration des domaines 
et à l'administration des affaires étrangères les attributions 
exercées par la délégation de l'office des biens et intérêts privés 
à Strasbourg. 

Art. 2. — Sont transférés auxdites administrations les emplois 
prévues au budget de l'office des biens et intérèts privés et 
mentionnés ci-dessous : 


Au ministère des Jinances. 
(Direction générale des impôts, services des domaines.) 


Deux emplois d'agent contractuel de première catégorie; 

Dix emplois d'agent contractuel de deuxième catégorie ; 

Treize emplois d'agent contractuel de troisième catégorie ; 

Un emploi de titulaire actuellement détaché à l'office des 
biens et intérêts privés. 


Au ministère des afJaires étrangères. 


Un emploi de délégué; 

Un emploi de chef de groupe; 

Un emploi de sous-chef de section; 

Deux emplois de vérificateur ; 

Quatre emplois de spécialiste; 

Trois emplois de secrétaire; 

Un emploi d’ouvrier; 

Un emploi d'agent contractuel de première catégorie ; 
Six emplois d'agent contractuel de deuxième catégorie ; 
Dix emplois d'agent contractuel de troisième catégorie, 





Art. 3. — En addition aux crédits ouverts par la loi n° :31 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, il est ouvert -4 
ministre des finances sur l'exercice 1953 un crédit d mi 
lions 427.000 F se répartissant comme suit: 

Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction gén 

impôts. — Rémunérations principales......… 5.6 


1.1hh F, 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. ....... 1.658.060) 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obli- 

ŒnIOÏres ...codosésisssssoseusscso ce e es ee . 873.000 
Chap. 34-42. — Services extérieurs de la direc- 

tion générale des impôts. — Frais de missions 

ot 86 CODEN... cv 800 0 0 0 8 9 0 0 0 e é 232. 
er - 34-43. — Services extérieurs de la direction 

générale des impôts. — Matériel...........,.. 300.000 


— 


Total CEREREEEEEEELEEEEEEEEEEEEELEEEET 8.427.000 P. 
Art. 4. — En addition aux crédits ouverts par la loir 


F » 

du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, il est ouvert 24 
ministre des aflaires étrangères un crédit de 11.569.0X F <e 
répartissant comme suit: 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations p: 1. 

CIDRE “ooscondénesnsonsesetséosesseseeecees 6.428.000 F, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles...... 2.075.) 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obli- 

ŒMIOITOS sosoronesronsoosecnnne se ee dognt ose oe 1.054.000 
Chap. 3401. — Administration centrale. — Rem- 

boursement de frais............. lanépotnivese 100.000 
Chap. 34-02. — Administration centrale. — Maté- 

riel nn nn nn nn. 1.912.000 


Total CEREREEREEEEETLREELEEELREALLELEL,) 11.569.0% F, 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
étrangères par la loi n° 53-42 du 3 février 1953 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 19.996.000 F est définitivement 
annulé au titre du chapitre 36-91: « Participation de l'Etat aux 
frais de fonctionnement de l'office des biens et intérits 
privés ». 


Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française et qui 
prendra eflet à compter du 1 mai 1953. 


Fait à Paris, le 30 avril 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, 





++ 


Administrateurs civils près du gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 11 mai 1952: 
M. Chouillou (Jacques), administrateur civil de 2e classe (2 6°! 


de 
lon) au ministère des affaires économiques en fonction auprès du 
gouvernement général de l’A'gérie, est promu administrateur civil 
de {re classe (17 échelon) à compter du 29 novembre 1952. 

Les administrateurs civils de 3e classe {4e échelon) au ministère 
des affaires économiques dont les noms suivent, en fonction auprès 
du gouvernement général de l'Algérie, sont promus administrateurs 
civils de 2e classe (1er échelon) à compter des dates ci-dessous jndi- 
quées : 

MM. Marechal (Pierre), 13 septembre 1952. 
Ledermann (Jacques), 14 septembre 1952. 


+0+ 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 11 mai 1953, sont nommés secrétaires rédacteurs 
d'administration stagiaires à l'administration centrale des finances et 
aflectés, en cette qualité, à la direction du personnel et du matériel, 
les candidats don! les noms suivent: 

MM. Le Jouan (Louis), Lachevre (Xavier), Botton (François), Bou’- 
geois (Jean). 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 4er février 1953. 








+0 
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Administration centrale des affaires économiques. 


du 14 mai 1953, est renouvelé pour une durée de trois 
ans, à ter du 1+ octobre 1951, le détachement auprès du service 
de l'expansion économique à l'étranger de M. Piot (Olivier), agent 
supérieur de 2° classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


par arrêté 





+ ee? 
Contrôle et enquêtes économiques. 


par arrêté du 11 mai 1953, M. Arnaud (Fernand-Marius-Joseph), 
commissaire de 2e classe (1e échel fi) aux enquêtes é onotmiques, 
est placé, pour une période maximum de cinq ans, en service délaché 
rès du ministère des finances en vue de lui permettre d'exercer 
des tonctions à la trésorerie aux armées. à : 
Le présent arrêté a son effet à compter du fer janvier 1953, 








sers 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


fégiementation de l'affichage dans certaines villes ou localités 
et our divers monuments et édifices du département de la 


Corse. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
Vu la loi du 12 avril 1943 relative à Ja publicité par panneaux- 
réclame, par aftiches el aux enseignes, et notamment l'article 7 
de cette loi; L 

Sur la proposition de la section permanente de la commission 
des sites de la Corse, dans sa séance du 2 avril 1952, 


Arrétert: 

Article unique. — Sont inscrites sur la liste des villes d'art et 
jocalités de caractère artistique et pitloresque de la Corse dans 
lesquelles le préfet doit établir, par application de l'article 7 de 
la loi du 12 avrii 1953, des zones d'affichage restreint, les localités 
suivantes : 

Bonifacio, Calvi, Saint-Florent, Sartène. 

Villages de: Corbara, LorettodiCasinca, Lumio, Murato, Nonza, 
Rogliano, Centuri, Sainte-Lucie-de-Tallano, San-Martino-di-Lola, Santa- 
Maria-di-Lota, Venaco, Soveria, Castiria, Novale-d'Alesani, Perelli, 
Castineta, Pranellidi-Casacone, Ogliastre, Ersa, Piana, Cargese, Urba- 
lacone, Porto-Pilo, Tivolaggio, Erbalunga, Marine-de-Meria, Marine- 
de-Porticiollo, Marine-4’Albo, Alcajola, Marine-de-Campomoro, Pigna, 
Ota, Fozzano. 

Fait à Paris, le 20 mars 1955. 

Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, CHARLES BRUN. 
ANDRÉ CORAU, 
= — D Q & - —---— 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu la loi du 42 avril 1943 relative à la publicité par panneaux- 
réclame, par affiches et aux enseignes, et notamment l'article 5 
de celte loi; 

Sur la proposition de la section permanente de la commission 
départementale des sites de la Corse, dans sa séance du 2 avril 
1962, 

Arrêtent: 

Article unique. — Dans le département de la Corse, les édifices 
el monuments non classés ni inscrits, les sites urbains, les ensem- 
bles architecturaux et les perspectives monumentales ou autres 
sur lesquels et autour desquels l'éfichage est interdit par appli- 
ation des paragraphes 3 et 4 de la loi du 12 avril 1943, son Îles 
suivants : 

Porlo-Vecchio. — Fort de France; remparts. 

Ajaccio. — Citadelle; cours Napoléon; boulevard Lantivy, depuis la 
rue Sœur-Alphonse jusqu’à la place Spinola; place des Paimiers; 

evard Roi-Jérôme; cours Grandval; hôtel Sébastiani. 

Calvi. — Fort de Mozzello. 

Lorie. — Palazzo; maison Gaflory; place Paoli; place Gaflery. 

Bastia — Palais de justice; vieux port; place de l'Hôtel-de-Ville; 
Cours Sébastisni; place £Eaint-Nicolas; église Saint-Jean-Baptiste; 
Chapelle Saint-Erasme. 


Bastelica. — Maison Sampiéro-Corso ; abords du monument de 
Sampiéro. 

Monticello, — Palazzo Réale. 

Morosaglia. — Maison PascalPaoli; Couvent de Roslino. 

Oletta. — Couvent de Saint-François. 


Sainte-Marie-Siche. — Maison Vanina d'Ornano. 
SisC0. — Couvent de Santa-Catarina. 

Brando. — Eglise de Lavasina. 

Luri. — Tour de Sénèque. 


Fait à Paris, le 20 mars 1953. 


Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Ftat aur beaur-arts, CHARLES BRUSE, 
ANDRÉ CORNU 





de ns 
—— Hé — - 














Programme du concours d'entrée à l'école nermale supérieure. 


—— 





Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1946 fixant les programmes d'histoire 
moderne et d'histoire ancienne des concours d'entrée aux écoles 
normales supérieures de la rue d'Ulm et de Stvres (section des 
lettres 9 

Vu les arrêtés des 19 octobre 1949 et 12 décembre 192 relatifs at 
programme du concours d'entrée à l'école normale supérieure ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 









Arrête: 


Art. fer, — Les disp »sitions de l'arrêté susvisé du 27 septembre 41914 






fixant les programmes d'histoire moderne et d'histoire a: nne de3 
concours d'entrée aux écoles normales supérieures de la rue d'Ulm 
et de Sèvres (section des lettres) sont modifiées ainsi qu'il suit en 








ce qui concerne l'histoire ancienne : 









IISTOIRE ANCIENNE 





A. — Ilistoire grecque. 





I. — Le monde homérique. 
«— religion grecque. 
il La religion £g 
If, — Athènes aux ve et 1ve siècles: son évolution politique et 
sociale, son rôle dans le monde grec, la vie religieuse, intel. 
lectuelle et artistique. 
IV. — La civilisation hellénistique : les institutions politiques, la vie 
éconanique, sociale, religieuse, intellectuelle et artistique 
dans les rovaumes d'Egypte, de Syrie et d'Asie Mineure, 










B. — Histoire romaine. 





IL — Les origines de Rome: légende et hisloire. 

IL. — Rome et Carthage. 

LL — Les institutions politiques, la vie économique, sociale, relle 
gieuse, intellectuelle et artistique à Rome, des Gracches 
(inclus) à la mort d'Auguste (133 avant J.-C. - 14 après J.{€.). 

IV. — Le Hauli-Empire jusqu'à la fin de la dynastie des Sévères (235); 
les insütutions politiques, la vie économique, sociale, reli- 
gieuse, intellectuelle et artistique. 











Dans les limites du programme, les faits importants de la chrona- 
logie et de la géographie historique devront être connus; on en 
négligera le détail 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrélé entreront en vigueur 
pour le concours de 4954. À 








Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositinns contraires À celles du 
présent arrêté, notamment celles de l'arrêté du 12 décembre 41952, 






Art. 4 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1953. 








Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 











ee de. 
_ 





Autorisation de oumul de fonctions publiques. 













Par arrêté du 10 avril 1953, l'autorisation donnée par l'arrêté du 
15 septembre 1M7 & M. de Groote d'exercer cumulativement 
les fonctions de directeur de l’école normale supérieure de céramique 
de Sèvres et celles de directeur technique de la manufacture natio- 
nale de Sèvres, est renouvelée pour une nouvelle période de cinq 
mois, à compter du 1e octobre 1952, dans les conditions fixées par la 
législation actuellement en vigueur, 


00 














ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Transfert du centre d'apprentissage F 396 de Saint-Max 
(Meurthe-et-Moselle). 






Par arrêté en date dun 24 avril 193, le centre d'apprentissage de 
jeunes filles 398, sis actuellement ?, avenue Carnot, à Saint-Max 
est transféré dans les locaux de la propriété Noël de la Tour, à Saint: 
Max, et fonctionnera sous le même indicatif: F 2398. 

Jusqu'à l'achèvement complet des travaux entrepris dans les 
locaux de la propriété Noël de la Tour pour le compte de ce centre 
d'apprentissage, cel établissement continuera à fonctionner dans 
ses locaux actuels. 















+0 
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Création de certificats d'aptitude professionnelle sur le plan national. 





Par deux arrêtés en date du 27 avril 1953 ont été créés sur le plan 
hational : 

1° Le certificat d'aptitude professionnelle de sellier-garnisseur; 

20 Les certificats d'aptitude professionnelle de coupeur-gantier et 
de mécanicienne-gantière. 

Le texte de chaque arrêlé et des règements et programmes 
annexés sera publié en fascicules séparés par le Bulletin ofjiciel 
de l'éducation nationale {service d'édition et de vente, 13, rue du 
Four, Paris (6), 





? 


, 


Education physique et sports. 





Par arrêté du 11 mal 4953, Mme Savelli, née Bourge, professeur 
d'éducation physique et sportive (cadre unique; #4 échelon) au 
collège moderne de jeunes filles de Rennes, est placée en position 
de détachement, pour compter du 2 octobre 190 et pour un2 période 
maximum de deux ans, auprès du ministre de la France d'outre- 
mer, en vue d'exercer ses fonctions à Madagascar. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 mai 1963 déclarant d'utilité publique l'acquisition des 
terrains d'assiette des extensions de l'aérodfome de Brive-Laroche 
(Corrèze). 





Par décret en date du 11 mai 1957, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'aménagement de l'aérodrome de Brive-Laroche (Corrèze), 
l'acquisition, au besoin par voie d'expropriation, de terrains d’une 
superficie de 6 ha 41 a 77 ca, sis sur la commune de Saint-Pantaléon- 
de-Larche, tels qu'ils sont figurés sur les plan et état parcellaires 
annexés au présent décret. 


" LAL. 





franstiert de crédits du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (aviation civile et commerciale) au budget de la 
détense nationale. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de la défense nationale et des 1lorces armées et Île 
ministre du budget, 

Vu la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953 et autlorisa- 
tion provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1953, et notam- 
ment son article 28; 

Vu la loi ne 59-80 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipement des 
services civils. — Investissements économiques et sociaux, — Répa- 
ralions des dommages de guerre); 

Vu la Ki n° 53-72 du 6 février 1953 relative au développement 
des erédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercie 1953 (Défense nationale), 


Arrélent : 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au minisire des travaux publics, des transports 
el du tourisme, par la loi n° 53680 du 7 février 1953, et par des 
textes spéciaux, est annulée, tant en autorisation de programme 
qu'en crédit de payement, une somime de 60 millions de francs, 
applicable au chapitre 56-70: « Aviation légère et sportive. — Equi- 
pement » du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risine (11, — Avialion civile et commerciale). 


art. 2 Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des lorces armées, en addition aux autorisations de programme et 
eux crédits de payement alloués par ja loi ne 53-72 du 6 février 1953 
el par des textes spéciaux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant à la somme totale de 60 millions de 
francs et applicables au chapitre 53-74: « Matériel de série pour les 
transports aériens de l'Etat et les sports aériens » du budget de la 
défense nationale (section air). ; 

art. 3 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes conditions que 
pour eux de son propre budget. 


Art, f Le ministre des travaux publics, des transaorts et du 
fourisine, le ministre de ja délense nalionale et des lones armées 





et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui je Ds 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa! 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 avril 1953. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Tour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et comme-cicte 
RENÉ LEMAIRE. 
Pour le ministre de Ja défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI. 


ne 


" lfirel 


Le ministre du buduet, 

Pour le ministre et par autor 
Le directeur du budyet, 

ROGER GOETZE. 





++ 


Changement d'utilisation d'un terrain de sports 
affecté au secrétariat d'Etat à l'air, 


— _— 


Le ministre du budget et le ministre des travaux puh des 
transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relalif à ! 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un 
conque par l'Etat, et notamment l'article 6; 

Vu le décret ne 51-196 du 21 février #951 relatif aux at! s 
respectives du secrétaire d'Etat à l'air, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et du secrétaire d'Etat à a 
guerre, en ce qui concerne les installations immobilières du d'par- 
tement de l'air, et notamment l'article 2; 


« 

dit 
t 
L 


Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôe 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 4 juillet 193, 
Arrètent : 


Art, fer, — Le terrain de sports ainsi que les bâtiments et ins 
lations qui en dépendent, sis à Colombes (Seine), 68 à 7? rue 
de La Tour-d'Auvergne, aflèctés au secrétariat d'Etat à l'air et utilises 
par la direction technique et industrielle de l'aéronautique, seront 
utilisés désormais par l’armée de l'air. 

Art, 2. — Le directeur général des impôts (service des domaines 
au ministère du budget et le direcieur des bases aériennes au minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme sont clargis 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent armé! 

Fait à Par:s, le 24 avril 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 








—+e+— 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 4 mai 1953, il a été ouvert au mini:tre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1953, au titre du compte 15-49: « Fonds spécial d'inveslis- 
sement routier (réseau national) », chapitre 1er, exécution du plan 
national d'amélioration du réseau routier, pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 4.140.000 F. 


D © +. 





Approbation du budget supplémentaire du port autonome de Bordeaux 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêté en date du 4 mai 1953, les prévisions de recelles et d® 
dépenses du budget supplémentaire du port autonome de Bordeaux 
27 1952, ont été arrêtées à la somme de 3.514 milions 





6e 
nn A À 


Retrait de concession, 


Par arrêté du 6 mai 1953, est rappôrté, à dater du 18 sep'embre 
1946, l'arrêté du 18 septembre 1945 autorisant la Société Maurice 
Durand et Pierre Favard, ayant son siège social à Mantes-la-Ville, 
à exploiter sur le quai de Ja Seine, dit quai de Ja Tour, au 
P.K. 109650, à Mantes-Gassicourt, département de Seïne-et-Oise, Une 
grue électrique sur appontement, en béton armé, pour le chaïst- 
ment et le déchargement des bateaux. 





— © + 
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Aéroport de Paris, 


Par arrêté en date du 1# avril 1957, M. Chaillat (Henri-Jean), 
receveur particulier des finances, est nommé chef de la comftabilité 
énérale, agent comptable de l'aéroport de Paris, en remplacement 
de M. Carpentier. 


7 + 





ue. dt. de 






MARINE MARCHANDE 





Inscription maritime, 


Par arrêté du 11 mai 1%3, M. Prigent (Y.-M.), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, 4 échelon, de l'inseriplion marilime, est main- 
tenu, sur sa demande, en détachement pour cinq ans, à compter du 
der février 1953, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
remplir les fonctions de secrélaire au servite de la navigstion et 
des pêches maritimes en Tunisie, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 








Embouteillage du lait, 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu le décret du 22 décembre 1952 relatif à l’embouteillage du lait 
dans les agglomérations de plus de 20.000 habitants; 

Sur les propositions des préfets, 


Arrêlent: 

Art. 4er. — Les dispositions de l'article 1er du décret du 22 décem- 
bre 1952 entreront en vigueur le 15 mai 1955. 

Art. 2. — Les préfets des départements bénéficiant d'une déroga- 
tion prévue à l’article 3 du décret du 22 décembre 1952, en seront 
avisés directement par le ministère de l'agricullure. 

Ces dérogations sont accordées pour une durée d'un an, mais les 
préfets sont habilités à prescrire, par voie d'arrêté, l'entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 1° du décret du 22 décem- 
bre 1952 à une date antérieure à celle prévue pour l'expiration de 
Ja dérogation. 

Art. 3. — Le ministre de l’agricullure et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953 

Pour le ministre de l'agricullure et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 


Pour 1e ministre de la santé publique et de la population 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


—— ++ _ _ _—— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du #4 avril 1953: 

M. Thibon (Léon-Firmin-Auguste), agent technique des eaux et 

forêts de 6° échelon à Oned-Marsa (Constantine), maison forestière 
des Falaises, est intégré, sur sa de’nande, avec ses grade et éche- 
lon actuels, dans ‘e care métropolitain des agents techniques des 
eaux et forêts et aflecté à Grand-Bornand (Haute-Savoie), trioge 
n° 24, inspection des eaux et forêts d'Annecy. 
M. Waroqueaux {Josué), agent technique des eaux et forêts de 
* échelon à Aïn-Touta (Constantine), maison forestière de Chellala, 
est intégré, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, 
dans le cadre mé'ropolitain des agents techniques des eaux et 
forêts et affecté à Puiseux (Aisne), maison forestière de Maison- 
Neuve, triage ne 23, inspection des eaux et forêts de Villers- 
Cotterets. 

M. Grisoni (François-Antoine), agent technique des eaux et forêts 
de 7% échelon à El-Miiia (Constantine), maison forestière d'El-Milia, 
est intégré, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, dans 
le cadre métropolitain des agents techniques des eaux et forêts et 
affecté à Montauroux (Var), triage ne @, inspection des eaux et 
forêts de. Draguignan. 
cé  Q—————— 


tant nominations 4 


putdié au Je urnal officiel Ju 4 avril 194, page SN 
Entre M, Guiscppeli et M. Garnier, iire 
D 171 M. Motti (François), candidat militaire, 22, rue Pied<ie- 


Ville, à Digne {B 
e 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Add'ilif du 14 avril 1953 à l'arrêté ministériel du 53 mars 1%3 por- 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, 





sses-Alpes}), est nommé agent technique des eaux 
t forêts de fer évheion à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), triage 
‘cuon des eaux et forêts de Sisteron, 2 nomination. 











M. 





Painaud et M. Soulé, lire: 







D 19 M. Berceaux (René-Elienne indidat militaire, Maizières- 
les-Vie (Moselle), est nommé agent technique des eaux et forèts 
de fe éc! n à Saint-Sauveur (Meurihe-et-Moselle), maison fures 
tière de la Boudouze, triage no 115, inspection des eaux et forêts 














Par arr en date du 20 avril 1953, l'arrêté mit 
1953 est rapporté en ce qui concerne jÎla luinäation à 
hnique des eaux et forêts et l'affectation en cette 


istériet du 5 mars 
l'emploi 








d'agent te te qualité 
de M, Joual'e (Roger-Eugène-Victor), à Mazenay, par Saint Sernin 
du-Plain (Saône-et-Loire), nommé à Antully (Snûône-et-Loire), mai 
son forestière de la Rive-du-Bois, triage n° 55, insp n des eaux 
et forêts d'Autu non acceptant. 






_——.".—(@ 





Par arrêté en date du 21 avril 1953, est rapportée la nomination À 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et ifectation en 
celte qualité de M. Roussie (Marcel), hôtel Pedrena à | 

Alger nommé à Asguenos (laute Ga e), \"e 6, e 
on des eaux et forêls de Saint-G6au lens 


+0 — 


















































Par arrêté en date du 24 avril 195%, M. Dier n {(J agent 
technique des eaux et forêts de 7e 4 t 1 à Cra \illie \ " 
triage no 25, i spe tion des eaux [ e | L 
sur sa demande, avec ses grade et é eéxon à els, à 1 di=pos in 
du gouverneur général de l'Algérie ix fins de | gra \ dans 
les cadres du rvice foreslier a rien, « i 
tions des articles 2 à 13 du décret { 

+0 +— - 

Par é en date du 20 av 19 LL -4 \ t 
te hnique s'agiaire des eaux et fo >, on , e mm Û $ 
traitement, est réinlfgré dans li wir de im \ des 
eaux et forts: À mpler du 24 ax 190 et {l 6 à 1! ein 
(Moselle), triage no 129, insm in des eaux et f e P j x 

ann 6 — _—— 

Par arrèlé en date du ? mai 195 irri nars 
1953 est rapporté en ce qui con: 1 à noloi 
d'agent techni que des eaux t fo t iffe t 4 
de M. Le Fur (Désiré-Louis-Marie), hameau de ( l : . 
de Melrand (Morbihan), nommé à la Londe (Seine-Inférieure), mai- 
son forestière du Hosgoüet, triage ne 22, Inspection des eaux et 
lorèts de Rouen, non acceplant 

—— ÿ @ © 

Par arrêté en date du 2 mai 1953, l'arrêté mir el du 5 mars 
1953 est rapporlé en ce qui concerne la nomination à l'em i 
d'agent technique des eaux et forêts et l’affe ion en celte qualité 
de M, Faucillon (Georges-Jacques), à Hyds (Aïlier\, nommé à Outan 

Nièvre), maison forestière de la Croix-du-Cerf, triage ne 63, ins 
pection des eaux et forêts de Nevers-Nond, non acceptant. 

a — 2} © ©— — —— 

Par arrêté en date du 2 mai 1953, l'arrêté ministériel du 5 mars 
1953 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité 
de M. Meisterzheim (Joseph-André), 5, rue de Saales, à Strasbourg 





t 


{Bas-Rhin}, nommé à Climbach (Bas-Rhin), maison forestière de 
Boesch, triage ne 11, inspection des eaux et forêts de Wissembourg, 


non acceptant. 
—- 206 — 








Par arrêté en date du 2 mai 1953, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 2% avril 1953, la émission de M. Benielli (Paul), agent 
technique des eaux et forêts à Solaro (Corse), maison forestière de 
Tova, triage ne 54, inspection des eaux et forèts de Bastia. 


7 + — 
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Ciroulaire sur le commerce et l'emploi des spécialités antiparasi 
taires agricoles, dites télétoxiques ou systémiques, pendant l'an- 
née 1953. 








Rectificalif au Journal offictel du % avril 1953: page 32, 
% colonne, 2 alinéa, 4 ligne, au lieu de: « dans leur synthèse 
vasculaire », lire: « dans leur système vasculaire », 


—— e + - 
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MINISTERE 


DES RELATIONS 


AVEC LES ETATS ASSOCIES 


ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tableau d'avancement établi par ordre de mérile, pour l’année 1953, 
des administrateurs de la France d'outre-mer, 





Pour la classe 


erceptionnelle du grade d'administrateur en chef. 





1 Cousseau (Jean), 4 Janvier ; 24 ne (Pierre), fe janvier 
1953 (1). 
2 Levallois (Louis), 4® janvier 2 Suchaire (Jean), 4e janvier 
1953. 4953, 
3 Cazenmave de La Roche (Jean- | 23 Techer (Henri), 7 janvier 
Marie), fer janvier 19%, 3. 
4 Meitfre (François), 1 janvier | 24 n + (Marcel), 17 janvier 
1%3 953 
5 Delage (Jean), fer janvier 1953, | 25 Rocher (Hubert), 17 janvier 
6 Ecariat (Pierre), 7 janvier 1953. 
1959, 2 Cozanet (Claude), 1e janvier 
7 Coite (Henri), 1er janvier 1953 4953, 
6 Villepreux (Marcel), 4« janvier | 27 Cousret (Jules), 4e janvier 
1953. 
9 Moisset (Jean), 1 janvier | ?8 Petit (Hubert), 1e janvier 1953. 
1933. 9 Perrin (Jean), 48 février 14953. 
40 Marcoin (Auguste), 4er janvier | 30 n-en (Pierre), {er pars 
1953 
11 Larivière (Jean-Louis), 1er jan- | 31 Berger (Henri), 24 avril 1953 
vier 1252. 52 Ho'derer (Pierre), 27 avril 1955. 
12 Fenard (Guy), ter janvier 1938. | 33 Combier (Marcel), 29 avril 
13 Pierrot (André), fer janvier 1953. 
18,2 84 Sadourny (François), 17 mi 
4 Vallat (Maurice), 1e janvier 4953. 
1953 35 Valdant (Pierre), 45 juillet 
15 André (Robert), fer janvier 1953. 
953 36 Tomasini (Paul), 46 juillet 1953. 
fü Sonnet (Jean), {er janvier 1953. | 47 Leglise (Jean), fer août 1955. 
47 Peretti . (Achille), 1% janvier | 33 Nobtii (Pierre), 8 octobre 1953 
1953. 29 es 2 (Joséph), 1er novem- 
48 Guillemet (Jean), 1 janvier 953. 
1953. 10 Macla! Le (Allan), 2 novembre 
19 Ilers (Pierre), fer janvier 1953. 
_ 4953 si Condett (Pierre), 29 décembre 
20 Sala Léon), fer janvier 1963. 4953. 
Pour le grade d'administrateur en chef 1 échelon. 
4 Rollet (Louis), ter janvier 1953, | 25 nr (Jean), 4e janvier 
2 Becqnuey (Georges), 1 janvier 1953 
1953. 24 Berre (Henri), ter janvier 1953, 
© Paillard (Henri), 1e janvier | 27 Gorce Pierre), {+ janvier 1953 
1953. 22 Piganiol (Maurice), fe janvier 
4 Riner (Gaston), 1 janvier 4953. 
1953. 29 Lanneite (Henri), 1 janvier 
5 Lecomte (Henri), 1e janvier 1953. 
4953. 20 un Paul er 
6 Pont (René), te janvier 1955. 2, EUR: PEN 
7 Villedieu (Henri), 1e janvier | 31 Hu ot ieer 
GS. x À (Pierre), #7 janvier 
6 Auziere (Louis), 1# janvier | ® Kiesgen (Jean-Pierre), 1# jan- 
493. vier 1953. 
9 … gr 1 (Roger), ## jan- | 33 Saget (Louis), 1er janvier 1953 
rer 1%, 


40 Cousin (Jean), 1er janvier 1953 
41 Vincens (Jacques), 4e janvier 
4957. 

42 Moncoucut (André), fer janvier 


4952. 
43 Latrufle 


(Jean), 1 janvier 
4953. 
44 Boyer (Paul), 1er janvier 1953. 
15 Daquo (Amédée), 4 janvier 
4903. 
46 Meneau (Jean), 4® janvier 
491. 
47 Sicurani (Jean), 4 janvier 
1953 
48 Bourgine (Maurice), 1+ janvier 
49 Pignolet de Fresnes (Joseph), 
ler janvier 199 


20 Labarthe (Jean-Roger), 
vier 1955. 

21 Huber (Jean) 

22 Joff Andre 


ter jan- 


, 1e janvier 1953, 
, 1° janvier 195, 


34 Papillard (Fernand), {er janvier 
4953. 


35 Puig (Jean-Pierre), fe janvier 
1953. 


%6 Ronget (Jean), ter janvier 1953. 


37 Garnier (Jean), 4+ janvier 
1953, 

% Cattan (Henri), 1 janvier 
4953. 


39 Mahe (Louis), 1er janvier 1953. 

10 Corbin (Yves), {er janvier 1953. 

#1 Clech (Guy), 4 janvier 1953. 

12 Paca] Phase: Louis), 1e jan- 
vier 1933. 


43 Julien (Pierre), fer janvier 
195? 

11 Nunge (Paul), 1er janvier 1953, 

45 Richard (Jean), 4# janvier 
1953. 


16 Biscons-Ritay (Bertrand), 
er janvier 1953. 


17 Trezenem (Edouard), 4e jan- 
vier 1953. 

18 Cliflord (Richard), & janvier 
1953. 





23 Micheli Jean), 4° janvier 
1953 

2: Riquier (Maurice), 1# janvier 
1953. 

(1) Date à partr de laquelle la 


promotion est possible. 





49 Sourdois (Henri), {+ janvier 


50 Guillet (Henri), 17 janvier 
St Legros (Paul), te janvier 1953. 


52 Loudet (René), 1 janvier 1955, 
LI “mue janvier 


—-s 
15 février 
î 


54 Maillard (Michel), 
1953 


5 Laruelle (Jean), 21 mars 44 
56 Bardet (Jean-Louis), 2: ;y:j 


1953. 
57 Seguin (Bernard), 4e juil 


Pour le grade d'administrateur 47 échelun. 


1 Fevre (Jean), ter janvier 1953. 
2 Avice (Emmanuel), 17 janvier 


3 en ( (Jacques), 1er janvier 
4 Fralon (Jean-Baptiste), 1er jan. 
5 De Mol (Xavier), te ja 
jolla avier), n- 
vier 1953. 
6 Guiïllebert (Bernard), ?7 jan- 


vier 


1953. 
7 me" (Pierre), 


jer jan- 
r 1953. 
8 pranchard (René), 


4er janvier 
9 Rocca (Charles), 14° janvier 
1953. 


10 Cousso (Jean), 1er janvier 1953, 
11 we + “ŒÆdmond), {+ janvier 


195 

12 Belat (Joseph), 4° janvier 
195 

43 og y (Albert), 1er janvier 

44 Dompgnac-Latour (Paul), 
ie janvier 

15 Grasset (Philippe), tr janvier 
1953 

16 Cariven (Georges), ier janvier 
1953. 

47 Rousseau (Bernard), {+ jan- 
vier 1952. 

18 ent (Alexis), 1er janvier 
195 

19 Bosc Pierre), 4er janvier 1953. 

20 Terneaud (Auguste), ter jan- 
vier 1953. 

21 Miara (Marcel), 
1953. 

22 Quelen (André), 1 janvier 
4953. ’ 

2 nd (Gérard), {+ janvier 
1 


03 
24 Colonna (Jules), 1# janvier 
493 


4e janvier 





a. 





29 Poyet (Henry), {+ jar 
1953. 

30 Maugis (André), fer jan 
1953. 

31 Cunin (Camille), fer janver 

32 Garache (Gilbert), 4 janiier 

23 Guenanff (Maurice), 4% jan. 
vier 1953. 

mb "a (Jean), 4e janvier 


35 Gros (René), 4e janvier 192, 
36 Gatau (Roger), 1 janvier 19:2, 
37 Revest (Jean), ter janvier 4%, 


2S ns" À , (Bernard) Roue” | 
39 Heuseh ne. 4er janvier 
{er jan or 


fer jan 


40 Cazac (Jacques), 
1953. 

si Cuny (Gérard), 
1953. 

42 Mercier (Jacquee-René), 
1er janvier 1953. 

43 Theobald {Jean-Louis), 
fer janvier 1953. 

44 nr (Jean-Marie), 29 avril 

4er jui 


953. 
36 pont (Jean), 4 juillet 
192. 


45 ee (Marcel), 

47 Lallement (Jacques), 4er jui- 
lei 1953. 

(Robert), 4er juillet 


48 Clement 
03. 
49 Beaux (Marcel), 
1953 


fæ juillet 

50 Rouvin ‘Jean-Louis, fer juil- 
et 1953. 

51 ne (André), fer juillet 


52 nr (André), 4er juillet 





25 Anibes (Michel), 1e janvier 53 Garin (Maurice), 4 juillet 

1953. 1953. ! ; 
26 n — y (Robert), 4e janvier |54 Barna (Victor), 47 juillet 1953. 

55 Charpentier (Claude), fe juil. 

21 Muller (Pierre), 14 janvier let 1953. 

1953. 56 Jacquot (Pierre), 26 septembre 
2 Verry (Jacques), {+ janvier 03. 

4953. 

——— 40 + 


Décret du 15 mai 1953 portant promotions dans le corps 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 


—— 


Par décret en date du 15 mai 1953 sont promus pour compter des 
dates ci-après tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


Li classe exceptionnelle du grade d'administrateur en chef. 


MM. 


Cousseau (Jean), te janvier 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: 6 mois. 


Levatiois (Louis-Maurice), 4+ janvier 1953. Rappels pour services 
militaires conservés : 41 mois 24 jours. 

Cazenave de la Roche (Jean-Marie), te" janvier 1953. Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 

Meiftre (François), fr janvier 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: néant. 
Delage (Jean), 
conservés: 40 mois 29 jours. 
Ecarlat (Pierre), 
conservés: néant, 
Cotie (Henri), 
conservés: 1 an 5 mois 2 jours. 


ter janvier 1953. Rappels pour services militaires 
fer janvier 1953. Rappels pour services mililaires 


4er janvier 1953 Rappels pour services militaires 


Vilepreux (Marcel), 1+ janvier 1953. Rappels pour services milila res 


conservés: néant. 


Moisset (Jean), 4 janvier 1953. Rappels pour services mililaires 


conservés: néant. 





mm 


” 




















site 
16 Mai 1953 





ares 

Marcoin (Auguste), 1+ janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an 13 jours. 

uarivière (Jean-Louis), 1e janvier 1953. Rappels pour services mili- 


taires conservés: 1 an 5 jours. 


Fenard (Guy), 4 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

pierrot (André), 4 janvier 1952. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an 7 mois 2 jours. 

vallat (Maurice), 4 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 4 an 4 mois 27 jours. 

André (Robert), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 3 ans à mois 29 jours. 

sonnet (Jean), 4° janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: { an 5 mois 

Peretti (Achille), 1e janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Guillemet (Jean), 1er janvier 1953. Rappels pour services mililaires 


conservés: 6 mois 5 .-jours. 


Herse (Pierre), 1e janvier 1953. Rappels pour services mililaires 
conservés: 17 jours. 

Salasc (Léon), 1° janvier 1953 Rappels pour services militaires 
conservés: 7 mois i4 jours 

Bordier (Pierre), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Suchaire (Jean), 17 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Techer (Henri, 4% janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bonnet (Marcel), fer janvier 1953. Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 

hocher (Hubert), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: 3 ans 4 mois 17 jours. 


Cozanet (Claude), 1er janvier 1953. Rappels pour services mnilitaires 


conservés: néant. 
Courret (Jules), 1*%* janvier 19%3. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 
Petit (Hubert), 4er janvier 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: néant. 


Perrin (Jean), 18 février 1953. Rappels pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Rouvillois (Pierre), 1e mars 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Berger (Henri), 24 avril 1953. Rappels pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Hoïlderer (Pierre), 27 avril 193. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Combier (Marcel), 29 avril 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: néant. 

Sadourny (François), {°r mai 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Valdant (Pierre), 15 juillet 
conservés: néant. 

Tomasini (Paul), 16 juillet 
conservés: néant. 

Léglise (Jean), {er août 1953. Rappels pour services militaires conser- 


1953. Rappels pour services mililaires 


1%3. Rappels pour services militaires 


vés, néant. 
Nobili (Pierre), 8 octobre 1953. Rappels pour services rnililaires 
conservés: néant. 


Queinnec (Joseph), 1er novembre 1%3. Rappels pour services mili- 
laires conservés: néart. 

Maclatchy (Allan), 2 novembre 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Coudert (Pierre), 29 décembre 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 


B {u grade d'administrateur eh Che] 1# échelon. 
MM. 

Rollel (Louis), 1° janvier 19%3. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Becquey (Georges), 1# janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Paillanl (Henri), 4e janvier 193. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Riner (Gaston), 17 janvier 1953. Rappels pour services milllaires 
conservés: 4 mois 15 jours. 

Lecomte (Henri), fer janvier 195%. Rappels pour services militaires 


conservés: néant. 

Pont (René), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires conser- 
vés: 8 mois 27 jours. 

Villedieu (Henri-Lucien), 14e janvier 1953. Rappels 
laires conservés: 9 mois 12 jours. 

Auzière (Louis), 4 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Le Garreres (Roger), 17 janvier 1953. Rappels pour services mili- 
laires conservés: 8 mois 27 jours. 

Cousin (Jean), 4e janvier 1953. 
conservés: 5 mois 11 jours. 


pour services mili- 


Rappels pour services militaires 
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Vir ns (Ja es ter janvier 1953. Rappels pour services m lHlaires 

Monco An« ler janvier 1953. Fappels pour services m uires 
conservés: néant 

Latruff J , = janvier 193. Rappels pour services mililaires 
[a ervés: néant 

Boyer (Paul), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires er- 
vés: 8 mois 27 jours 

Daqu \médée), 4° janvier 1953. Rappels pour services m es 
conser néant 

M Jear ler janvier 193. Rappels ur services militaires 
conservés: {1 an 9 mois 7 jours. 

Sicur le janvier 1953. Rappels pour services m res 
COrrst 1 Inois 27 jours. 

Bour Maurice {er janvier 1933. Rappels pour services mililaires 
conserrces ant 

Pigr t« Fresne (Joseph), 1# janvier 1953 Rappels pour ser cs 
mili t nservés: 1 an 1 mois 10 jours. 

Labarthe ‘Jean-Roger), 1er janvier 193. Rappels pour serv nili- 
laires rvés: 1 an 8 mois 19 jours 

Hube Ji {er janvier 1953. Rappels pat services miilaires 
Conserices Cant 

Joffre (A 1er janvier 19%. Rappels pour services militaires 
conser\es: néant - 

Michelis ‘Jean), 1 janvier 1%3. Rappels pour services militaires 
conse néant. 

Riquier (Maurice), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Kanony (Jean fer janvier 195% Rappels pour services militaires 
conservés: mois 29 jours. 

Berre (Henri ler janvier 193. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an. 

Gorce (Pierre), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires 
mservés: 7 mois 27 jours. 

Piganiol Maurict jer janvier 193 Rappels pour services militaires 
conservés necant 

Lannette (Henri), {#7 janvier 193. Rappels pour services militaires 
conservés: 9 Pnois 3 jours 

Guillaume ‘Pau jer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Hugot (Pierre jer janvier 19%3. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Kiesgen (Jean-Pierre), 1# janvier 19%3. Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Saget (Louis ler janvier 1953. Rappels pour services snililaires 
conservés: néant. 

Papillard (Fernand), 1er janvier 1%9. Rappels pour services m'li- 
taires conservés: 11 mois 12 jours. 

Puig (Jean-Pierre), 1 janvier 195%. Rappels pour services mililaires 
conservés: néant 

Rouget (Jean), 1° j#nvier 1%2. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Garnier (Jean je janvier 1959. Rappels our services mililaires 
consery“t 1 Jours 

Caltan (Henry iæ# janvier 1953. Rappels pour services militaires 
Conserves: y MOIS ; JOUrSs, 

Mahe (Louis), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Corbin (Yves), 1# janvier 1959. Rappels pour services mililaires 
conservés: 6 mois 14 jours. 

Glech (Guy), 1er janvier 19%3, Rappels pour services mnililaires 
conservés: 10 mois 14 jours. 

Pascal (Pierre-Louis), 1°" janvier 1953. Rappels pour services mililaires 
conservés: 109 mois 13 jours. 

Julien (Pierre), 1° janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 

Nunge (Paul), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conserves néant 

Richard (Jean), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conserves néant. 

Biscons-Ritay (Bertrand), 1er janvier 1953. Rappels pour servicss 
militaires conservés: 2 ans 11 mois 2 jours 

Trezenem (Edouard), 1# janvier 1953. Rappels pour services mnilt- 
laires conservés: { an 5 mois 23 jours. 

Clifford (Richard), 1° janvier 1953. Rappels pour services militaires 


conservés: 9 mois 10 pours. 

Sourdois (Henry), {®* janvier 1953, Rappels pour services 
mservés: néant. 

Guillet (Henri), {+ janvier 1953, Rappels pour services 
con-erres néant. 

Legros (Paul), 1e janvier 1953. Rappels pour services 
onservés: néant. 

Loudet (René), 1er janvier 1953. Rappels pour services 
on-erves néant. 

Crus (Raymond), 6 janvier 1953. Rappels pour services 
conservés: néant. 


Maillard (Michel), 16 février 1953, Rappels pour services 


onserves néant. 


mililaires 
militaires 
militaires 
militaires 


militaires 


muilaires 





— 
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Laruelle (Jean), 21 mars 19%53. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bardet (Jean), 27 avril 1959. Rappels pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Seguin (Bernard), fe juillet 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 


C. — Au grade d'administrateur, 4# échelon. 
MM. 

Fevre (Jean), 1 janvier 19%3. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Avice (Ermnmanuel), 17 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 

Larrue (Jacques), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Fralon (Jean-Baptiste), 1er janvier 1953. Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant, 

De Mijo:la (Xavier), 17 janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Guillebert (Bernard), fer janvier 1953. Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Chalvignac (Pierre), 1er janvier 1933, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Blanchard (René), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Rocca (Charles), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an 6 mois 6 jours. 

Cousso (Jean), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 3 mois 5 jours. 

Menard (Edmond), 1e janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: néar, 

Bellat (Joseph), 1e janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Tramier (Albert), fer janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Dompgnac-Laltour (Paul), {+ janvier 1953. Rappels pour services 
militaires conservés: néant. ss 

Grasset (Philippe), 1e janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 5 mois 21 jours. 

Cariven (Georges), 1er janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Rousseau (Bernard), 1 janvier 1953. Rappels pour servi:es mili- 
taires conservés: néant, 

Duhart (Alexis), fr janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bose (Pierre), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an 3 mois 3 jours. 

Terneaud (Auguste), 1 janvier 1959. Rappels pour services mili- 
laires conservés: néant. 

Miara (Marcel), 1 janvier 1953, Rappels pour services miiitaires 
conservés: 3 ans 8 mois 27 jours, 

Quelen (André), 1e janvier 193, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 


Prestat (Gérard), 1e janvier 1953. Rappels pour services militaires : 


conservés: néant. 

Colonna (Jules), 1 janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Anres (Michel', 1er janvier 1%3. Rappels pour services militaires 
conservés: 11 jours, 

Lejoly (Robert), 4er janvier 4953. Rappels pour services militaires 
conservées néant. 

Muller (Pierre), fe janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant 

Verry (Jacques), 1 janvier 193. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Povet (Henry), 4% janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 1 an 11 mois 7 jours. 

Maugis (André), 1er janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: 7 mois 22 jours. 

Cunin (Camille), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
consers néant. 

Garache (Gilbert), te janvier 193. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Guenanff (Maurice), 4e janvier 1953. Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant 

Massieux (Jean), fe janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Gros (René), 4eæ janvier 1953, Rappels pour services militaires con- 
servés: néant. 

Gatau (Roger), ft janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Revest (Jean), 1 janvier 1%3. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. : 

Demolins (Bernard), fer janvier 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. p 

Heusch (Franz), 4 janvier 1953, Rappels pour services militaires 
conservés: 8 mois 25 jours. 
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16 Mai 152 
Cazac (Jacques), 1+ janvier 1953. Rappels pour services r litaine 


conservés: 1 an 5 mois 4 jours. 

Cuny (Gérard), 17 janvier 19%53, Rappels pour services n rires 
conservés: néant. 

Mercier (Jacques-René), fer janvier 1%53. Rappels pour ser: 


taires conservés: néant. ps 
Théobald (Jean-Louis), 1« janvier 1953. Rappels pour servie: mix 
taires conservés: néant. 
feller (Jean-Marie), 29 avril 4953. Rappels pour services mitaires 


conservés: néant. 
Beaux (Marcel), fr juillet 1953, Rappels pour services miitar 


conservés: néant. ; 

Brugnot (Jean), 1* juillet 1953. Rappels pour services miiilaires 
conservés: néant. 

Lallement (Jacques), 1# juillet 1953. Rappels pour services miiires 
conservés: néant. 

Clément (Robert), 1e juillet 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Beaux (Henri), 1er juillet 1953. Rappels pour services militaire 
servés: néant. 

Rouvin (Jean-Louis), 4er juillet 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Lejeune (André), 1er juillet 1953. Rappels pour services mili'aires 


conservés: néant. 

Martin (André), 1+ juillet 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Garin (Maurice), 1e juillet 1953. Rappels pour services mililawes 
conservés: néant. 

Barma (Victor), 1e juillet 1953. Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 

Charpentier (Claude), 1e juillet 1953. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Jacquot (Pierre), 26 septembre 1953. Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 





Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du con 
cours « B » d'admission à l’école nationale de la France d'outre-mer 
en 1953. 


MM. Ainandou (Cyprien). 
Andrei (Jules). 
Auchapt (Maurice). 
Auclair (Henri). 

Augé (Jacques). 

Aymé (Louis). 

Basset (Robert) (4). 

Brunet-Sully (Jacques). 

Camara-Faraban. 

Cambray {Georges). 

Corlobé (Pierre). 

Cousinié (Jacques). 

Danjou (Benoit). 

Darras (Daniel). 

De Saint-Alary (GéraW). 

D’Espinose de Ja Caillerie 
(Roger). 

Duval (André). 

Hainzelin (Jacques). 

Hammel (Æric). 

Istria (Moïse). 

Lacquement (André). 

Laverdant (Paul). 

Lecourtier (Alfred). - 


MM. Lecuyer (Jean). 
Lemoine (René) (1). 
Masrevery (Jean). 
Moignard (Daniel). 
Molinie (Elie). 
Montagnat (François). 
Morel (Pierre). 
Morin (Paul). 
Noorkhan (Pascal). 
Paulhan (Frédéric), 
Pesquet Louis). 
Resseguier (Charles). 
Santont”(Marcel). 
Sausseau (Pierre). 
Servant (André) (1) 
Soulé (Basile). 
Tamby (Robert), 
Tase1 (Bertrand). 
Tixier {Charies). 
Troullier (Jean). 
Vallet (Henry). 
Versiere (Jean-Jacques) 
Vial (Henri). 


LE 








(4) Sous résers: qu'il fonrnisse le premier certificat de licence 
en droit avant la proclamation des résultats du concours. 

(2) Sous réserve que la durée de ces services eflectifs outre mer 
soit confirmée par le haut commissaire de la République française 
au Cameroun. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 11 mai 1953 portant approbation de la délibération n° 291-51 
du 21 octobre 1952 de l'Assemblée territoriale du Cameroun rela- 
tive aux règles de perception de l'impôt général sur le revenu. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 4946 portant création de J’Assembiée 
représentative du Cameroun; 

Vu la loi dn 6 février 1%2 relative à la formation de l'Assembiéa 
locale du Cameroun: 
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Vu la délibération ne 29-52 du 2 octobre 1952 de l’Assemblée ter- 
ritoriale du Cameroun relative aux règles de perception de l'impôt 

néral sur le revenu; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


art. 4er, — Est rouvée la délibéralion susvisée ne 291-52 du 
a octobre 1952 de l'Assemblée territoriale du Cameroun relative 
aux règles de perception de l'impôt général sur le revenu. 

art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofJiciel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par ie président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 


6e 





Décret du 15 mai 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Jeur signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 


Vu l'arrêté du 21 janvier 1953 portant nomination au cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente de signature est accordée à 
M. Pierre Sanner, conseiller technique, à l'effet de signer au nom 
du ministre de la France d'outre-mer tous arrétés, actes et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 





++ 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civits 
appartenant aux Cadres régis par décret. 


Aâditif au tour de service du 1° mai 1953 (Journal officiel du 
de mai 1953, p. 4013) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Faucherand (Georges), 
Cr'oupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Aliot (Jacques), Gayet (André). 


Magistrats d'outre-mer, 

Groupe des magistrats des 3% au 6° degrés. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. de Monlezun (André) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrats des 7° au 10 degrés. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 

M, Jouhaud (Yves) (rejoindra immédiatement), 

Groupe des magistrats des 11° au 14° degrés et attachés de parquet. 

Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Stamm (Jacques) (rejoindra immédiatement). 
Greffers. 
Groupe des grefliers de justice de pair à compétence ordinaire. 


Pour servir en Afrique occidentale francaise, 
M, Nicolas (Emmanuel). 








Administration générale. 
Groupe des chefs de bureau, 
Pour servir au territoire des Comores. 
M. Lac (Maurice) (rejoindra immédiatement), 


Groupe des sous-chefs de bureau 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Vial (Henri). 


Travaux publics, mines, techniques industriolles. 

Groupe des ingénieurs des 17, %, 3e et 4° classes et ingénieurs 
adjoints de {re et classe des travaur publics, mines, terhniques 
industrielles. 

Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Gelineau (Louis). 
Groupe des ingénieurs adjoints de 2°, 4° classe et adjoin!s techniques 
des travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Pour servir en Afrique équaloriale française, 
M. Celisse (Claude) (mines). 
a ÔfthD@….…» 
Rectificatif au tour de service du fer avrii 1953 {Journal of'iciel 
du de avril 1953, p. 3105) : 
Administrateurs. 
Groupe des administraltcura. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: « M. Samson (Raymond) ». 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: « M, Samson (Raymond) ». 
———— 0 $——— 
Rectificatif au tour de service du fe mai 1953 (Journal o//ici@ 
du 197 mail 1953, p. 4013 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs adjoints et élèves administraleurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: « M, Calisti (François) », 
Pour servir au Cameroun, 
Rayer: « M. Calisti (François) », 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Groupe des ingénieurs principaux de ?e et de 3 classe 
et des ingénicurs hors classe. 


Au lieu de: « M. Delgros (Rémy) », lire: « M. Delcros (Rémy) 





— | 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension aux étudiants d'établissements d'enseignement techni- 
que des dispositions de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 
sur le régime des assuran0es sociales. 


Le ministre du travall et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi me 48-1473 du 23 septembre 1M8, étendant aux étudiants 
le bénéfice de l’ordonnamwce ne 45-2454 du 19 octobre 1%M45 fixant 
le régime des assurances sociales applitable aux salariés des pro- 
fessions non agricoles; 

Vu ie décret n° 48-2006 du 31 décembre 19%8 portant règlemen® 
d'administration publique pour l'application de la Joi ci-dessus, 
modifié par le décret no 52-974 du 413 août 1952; 

Vu notamment l'arrêté du 415 février 1949 accordant le bénéfike 
de la loi susvisée aux élèves de la section ingénieurs de J'école 
supérieure du bois; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 

Arrètent : 

Art, 1. — Sont assujettis, à dater du 1e janvier 1953, aux dispo 
sitions de la loi ne 48-1473 du 23 septembre 1948; 

1° L'ensemble des élèves de l'école supérieure du bois, 84, rue 
de Grenelle, à Parts (7°), sous réserve que les intéressés atteignent 


l'âge de dix-sept ans dans Je cours de l'année scolaire où l'unma- 
ticulation est sollicitée; 
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20 Les élèves de la section optique lunetter'e de l’école nationale 
professionnelle de Morez, titula'res du baccalauréat et préparant 
l'admission à l'instilut d'optique théorique et appliquée, sous réserve 
que les intéressés atteignent l'âge de dix-sept ans dans le cours 
de l'année scolaire où l’immatricu'ation est sollicitée. 

art. 2, — Cesse de bénéfikier de la loi ci-dessus l'élève qui, en 
fin de période correspondant à la durée normale de scolarité, n’a 
pas oblenu Je diplôme ou l’admissibilité en vue de l'obtention du- 
quel 11 est inscrit, sauf autorisation de prolongation de scolarité 
accordée dans les conditions réglementaires prévues par les textes 
fixant le règlement de l'école. 

art, 3, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
généra de la sécurilé sociale, le directeur général de l'enseignement 
technique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 


Le ministre du travad et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création de zones industrielles. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 avril 1953, pris en application de la loi du 8 août 1%50 
relative à l'aide à la construction et du décret du 2% février 1951 
relatif au fonds natjonal d'aménagement du territoire, ont été recon- 
nus favorables à la création de deux zones industrielles des terrains 
situés sur le terriloire des communes de Reims et Saint-Brice-et- 
Courcelles (Marne), 

+ © à 





Suppression d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre de l'intérieur en date du 27 avril 1953, est 
rapporté l'arrêté interministériel] du 3 avril 1943 constituant un grou- 
vwement régional d'urbanisme entre les communes de Château- 
hierry, Blesmes, Brasles, Chierry, Essommes, Etampes, Gland, 
Nesies, Nogentel et Verdilly (Aisne). 

—$- 8 -&——— 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 6 mai 1953, Île — de vente de la brochure intitulée: 
« Département du Puy-de-Dôme. — Etude préparatoire à l'établisse- 
ment des projets d'aménagement dans le département » est fixé à 
4.900 F, port et emballage en sus. 

ll sera consenti wne remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
craprès: 

Editeurs et libraires patentés; , 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Celle brochure est en 
publications et phologra! 


vente au bureau de vente des 
hies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), et à la cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 2.000 F par exem- 
plaire demandé soit par versement ou virement, aw compte postal 
9000-68 Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), 
soit par chèque bancaire émis à son ordre. Il n’est pas fait d'envoi 


contre remboursement, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 maj 1953, Mme Bouchet (Colette), adjoint aëmi- 
nistratif (3% échelon) à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, est détachée auprès du 
service interdtparteamental des anciens combattants et victimes de 
la guerre de Paris, en qualité de secrélaire administratif slagiaire, 
pour une période d'un an à compter du 1# mars 193, 


—— 0 &—_—-— 
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Par arrêlé du 11 mai 1953, M. Gredat (Georges), adjoint ain 
tratif (1e échelon) à l'administration <entrale du ministére 4 
anciens combatlants et victimes de la guerre, est détaché à > 
du service interdéparlemental des anciens combattants et vi times 
de la guerre de Paris, en qualité de secrétaire administralif sta. re 
pour une période d'un an à compter du fer mars 1953. ; 


$ 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un concours de recrutement 
de médecins inspectsurs élèves de la santé. 


Le ministre de la santé publique et de la population et Je secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des lune. 
tionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 2% mai 1951: 

Vu le décret ne 52-161 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret ne 49-9%62 du 16 juillet 1939 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation et le statut du corps de 
l'inspection de la santé, complété par le décret du 13 juillet 1%1; 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné. 
rale, du personnel et du budget du ministère de la santé publique 
et de la population, 


Arrêtent : 

Art, îer, — Indépendamment de l'application des dispositions légis 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture d'un concours pour le recrutement de dix méde- 
cins inspecteurs élèves de la santé au ministère de la santé publique 
et de la population. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé pyblique et de la 
population fixera la composition du jury, Ja date et les conditions 
de ce concours. 

Art. 3. — Le directeur de la fonction publique et le directeur 
adjoint de l'administration générale, du personnel et du budget au 
eninistère de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1953. 


Le ministre de la santé publique et de la populution, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES-PAUL LEROY, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour Je secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du lundi 18 mai 1953. 


A vingt et une heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (ne 6128 édictant et prorogeani 
diverses mesures propres à assurer Je redressement financier, 





Commission des finances. 


%& séance du mercredi 43' mai 1953. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et Moselle), Barangé 
(Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (François), Boisdé, Burlot, Corui- 
n-Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais 
Hoseph), Gabele, Gardey (Abel), Gosnat, Jacquet (Marc) (Seine- 
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et-Marne), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lanet (Joseph-Pierre) 


(Seine), Leenhardt (Francis), Lemaire, Le Roy Ladurie, Massot 
Marcel), Mendès-France, Üleunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski 
(jean Paul) (Seineet-Oise), Pineau, Piuchet, Raffarin, Reynaud 


(Paul), Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 
Suppléants. — M. Charpentier (de M. Dorey}), M. 
M. Ulver). 
Assistait en outre à la séance. — M. Conombo. 


Lielhelm (de 








Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le lundi 13 mai 1953, 
à seize heures (local de la commission ne 232): 

Avis de M. Charpentier sur le projet de loi (no 6128) 
redressement financier. 


relalif au 


La commission de la défense nationale se réunira le lundi 18 mai 
4963, à dix-sept heures (local de la commission ne 213): 

Examen du projet de loi (n° 6128) relatif au redressement financier 
(mesures d'économies d'ordre militaire et article 44). 





La commission des finances se réunira le lundi 18 mai 1953, à dix- 
sept heures, local de la commission des finances) : 

Projet de loi (n° 6128) édictant et prorogeant diverses mesures 
propres à assurer le redressement financier (article réservé). — 
M. le rapporteur général. 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le lundi 18 mai 1953, à quinze heures lrente (local de la 
commission n° 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 5751) de M. Penoy tendant à 
étendre au personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français l'application de la loi du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives; 

La proposition de loi (ne 5791) de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier la loi du 19 août 19% instituant l'affiliation oblig a- 
toire des agents d'entreprises de transports routiers à la C. A. M. R.; 

La propesition de loi (ne 5933} de MM. Penoy, Faraud et Duquesne 
tendant à compléter la loi du 19 août 1950 élendant le bénéfice de 
retraile prévue par la loi du 2 juillet 1922 aux agents des services 

ublics réguliers de voyageurs et de marchandises et à réaliser 
l'équitibre financier de la C. A. M. R.; 

La proposition de loi (ne 5966) de M. Marrel Noël tendant à 
étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 4922 
aux agents salariés des entreprises de transport routier; 

La proposition de résolution (n° 5976) de M. Midol tendant à 
fixer à 30.000 F par mois le salaire minimum de base applicable aux 
cheminots débulants à l'échelle 1; 

La proposition de résolution {no 5999) de M. Gabelle tendant à 
allouer au personnel des postes, télégraphes et téléphones chargé 
de la distribution et de la manutention, ainsi qu'aux agents qui 
effectuent le transport des dépêches, des indemnités de risque équi- 
valentes à celles dont bénéficient les agents des douanes; 

La proposition de résolution (n° 5994) de M. Schaff tendant à 
reconsidérer les modalités de recrutement des contrôleurs et des 
contrôleurs des industriels électro-mécaniques des télé- 
graphes et téléphones; 

La proposition de résolution (ne 69%:) de M. Joseph Dumas ten- 
dant à revaloriser l'indemnité de gérance et de responsabilité des 
receveurs et des chefs de cenire des postes, télégraphes et télé- 
phones au même taux que celle des comptables des régies finan- 
cières, 

La proposition de résolution (ne 61%) de M. Raymond Guyot ten- 
dant à accorder au personnel de la Régie autonome des transports 
re + parité avec le personnel ouvrier d'état de la préfecture 

Seine. 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 
La proposition de loi (no 55%} de M. Blachetle 
réorganisation administrative et financière des 
algériens; 

La proposition de résolution (ne 5962) de M. Lucien Lambert ten- 
dant à réduire les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français appliqués actuellement au transport des ovins transhumants ; 

Le gd de lof (ne 6128) édictant et prorogeant diverses mesures 
propres assurer le redressement financier. 

HL — Nomination de cinq membres de la commission de coordi- 
hation y 4 de l'examen des problèmes soulevés par le fonc- 
tionnement la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
he Examen du projet de loi (n° 6123) relatif au redressement 
pe — Rapport de M. Peytel sur le projet et les propositions de 
la de y r 5791, 5933 et 5966) concernant l'équililre financier de 
VL, — Questions diverses 


- 


nncte 
pos es, 


tendant à le 
chemins de fer 








La commission de la production industrielle se réunira le lundi 
18 mai 1953, à dix-sept heures (local de la commission ne 264 

Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 6128) 
relatif au redressement financier. 





Convocation de la conférence des présidents. 





le 31 du règlemerm£ 
vommissions et pré- 
est convoquée 
juatorze heures 


La conférence constituée conformément à l'arti 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des 
sidents des groupes de quatorze membres au moins 
par M. le président pour le mardi 19 mai 1953, à 
trente, dans les salons de la présidence. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxés 1953 









Ordre du jour du mardi 19 mai 1953, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
I. — M. Saller demande à M. le ministre de la France d'ontres 
mer: 1° suivant quelles règles s'effectuent et s'ellectueront désor- 


mais les investissements étrangers dans les territoires relevant de 
son autorité; 2° quelles incidences ces investissements pourront 
avoir sur ceux effectués en application de la loi du 20 avril 198 


relative au développement économique et social des territoires d'ou- 
tre-mer. (N° 362.) 

II. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la situation des salariés devient de plus 
en plus précaire, notamment en raison de l'augsmemtlation du chô- 
mage total ou partiel, ce qui entraine une réduction de leur pouvol 
d'achat, ainsi qu'un marasme grandissant dans le commerce; rap- 
pelle que les salaires sont pratiquement bloqués depuis le 15 sep- 
lembre 1951 et que si une certaine stabilisation des prix a pu être 
obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse effective enre- 
gistrée sur le marché international, il n'en reste pas moins qua 
personne ne peut raisonnablement soutenir que le coût de la vie est 
le même au mois de février 1953 qu'au mois de septembre 494; 
demande quelles sont les emesures préconisées par le Gouvernement 
pour rétablir un équilibre entre les salaires et les prix permettant 
de donner un nouvel essor au commerce et de donner satisfaction 
aux légitimes revendications présentées par les salariés; demande 
notamment que soit réunie au plus tôt la commission supérieurs 
des conventions collectives, qui doit obligatoirement donner son 
avis sur une auginentation éventuelle du salaire minimum inlerpro- 
fessionnel garanti, c'est-à-dire du salaire considéré comme un mini- 
ue: et en dessous duquel aucun travailleur ne doit être rémunéré, 
(Ne 371.) 


II. — M. Litaise appelle l'attention de M 
sur le jugement rendu par le tribunal civil de Dunkerque et 
illégale l'application du tari! des droits de douane d'importation tel 
qu'il résultait de l'arrêté ministériel du 16 décembre 1947, pris en 
exécution de l'article 2 de l'orconnanre du 8 juillet 19%4, et lui 
demande quelle sera la position de l'administration compétente & 
l'égard des requérants en remboursement qui invoqueront ledit juge- 
cent, quels arguments juridiques et quels moyens de procédure celle 
opposera éventuellement à de telles requêtes; il estime souhaitable 
une prompte et publiqu: mise au point pour parer à l'ouverture de 


le ministre du budget 
déclarant 


trop nombreuses instances judiciaires où administratives. (N° 2380.) 
IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aff s étran- 
etres s'il est possible de connaitre À aurilee condition in ver- 


nement étranger peut désigner un ambassadeur auprès d'institutions 


européennes ; si le Gouvernement français à eu au préalable à donner 
son agrément. (Ne 381.) 

V. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre de la justice 
quel est le taux maximum d'agios qu'une banque d'affaires peut 
prélevé r sur les avances, escomutes ou comples qu'elle consent 
à une affaire industriell® ou cormmerciale, si par des jeux d'écriture 


cette banque peut arriver à percevoir des taux qui en fin d'année 
font ressortir que les par « flaires industrielles ou 
commerciales atteignent 14 où 15 p. 400; au cas où d bus de cet 
ordre lui seraient signalés quelles seraient les mesures qu'il pourrait 
prendre pour y mettre fin. (Ne 382) (Question transmise par M. le 
ruinistre de la justice à M. le miustre des finances.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Pic demande à M. le ministre de l'intérieur quelles sont les 
mesures que ie Gouvernement se propose de prendre pour permettre 
aux collectivités locales: 1° de gérer correctement le patrimoine 
dont elles ont la charge dans je respect de leur autonomie reconnue 
par la Constitution; 2° de se procurer les ressources financières et 
fiscales nécessaires à cette gestion; 3° de disposer des crédils indis- 
pensables à la réalisation kur équipement, 


üug10s 


paves 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 20 mai 1%53, à dix 
heures (local ne 274) 

1. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

a) (Ne 156, année 1953) tendant à ratifler le décret du 28 avril 1951 
approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, la délibéra- 
tion prise le 23 novembre 1%0 par l'Assemblée représentalive des 
Etablissements français de l'Océanie, tendant à exonérer du paye- 
ment des droits de douane et des droits d'entrée pendant une rériode 
de cinq années le matériel importé par les compagnies de naviga- 
ticn aérienne ; 

b) (Ne 157, année 19%3) tendant à ratifier le décret du 22 mai 19541 
aprrouvant une délibération en date du 19 décembre 1%59 du conseil 
général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relalive au 
larif des droits de douane c'importation dans ce territotre: 

c No 158, année 1953) ratiflant le décret du 27 avril 1951 approu- 
vant l'article fer d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de 1'Océanie, 
tendant à modifier le décret du 20 juilet 1932 portant %::emen:ation 
dun service local des ceuunes; 

d) (Ne 159, année 1953) tendant à ratifier la délibérat:on d'u 15 dé- 
cemmbre 1949 de la commission permanente de l'Ass:mblée repré- 
sentative de Madagascar, concernant la réglementat.on des entrez Ols 
spéciaux et les dépôts d'avitaillement des huiles minérales-à Mada- 
goscar et la délibération du 13 avril 1950 de l’Assemblée représen- 
talive de Madaga:-ar rectifiant la précédente; 

€, (Ne 258, année 1953) tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier l'accord de commerce entre la République fran- 
ee et la République d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le 12 juil- 

t 1952 


IT — Communication du président sur la foire imlus'rielle de 
Hanovre 
nl Questions diverses. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, se réunira le mercredi 20 mai 1953, à 
dix heures trente (local me 207): 

I. Désignation du rapporteur de la proposition de loi (ne 192, 
année 1%33) relative au régime des retraites des anciens instituteurs 
des houillères intégrés dans les cadres de l'enseignement public en 
7 de l'ondonnance du 2 novembre 1945 et de la loi du 8 juin 

he) 


IH, — Questions diverses 


La commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que se réunira le mercredi 20 mai 1953, à dix sept heures (local 
ne 207) 

L — Désignation de rapporteurs pour: 


Le projet de loi (ne 240, année 1953) tendant À modifier et à com- 
pléler les dispositions Kégislatives relalives à Ja répression du trafic 
el de l'usage illicite des stupéfiants; 

Les propositions de loi: 

a) Ne 198, année 1953, tendant à modifier l’article 2 de l'acte dit 
toi du 5 juin 1954 modifié par l'article 1e de la loi ne 52-1232 du 
17 novembre 1%52, réglementant Ja profession d'opticien-lunetier 
détaillant : 

b) Ne 254, année 1953, modifiant l'article 96 du code de la phar- 
macie concernant les sérums, vaccins et certains produits d'origine 
microbienne non chimiquement définis: . _. 

c) Ne 259, année 1953, tendant à la réorganisation, la modernisa- 
tion et l'extension des hôpilaux de l'assistance publique de Mar- 
seil 

LE Rapports de Mme Delabie sur 

a) La proposition de loi (n° 163, année 195% modifiant et complé- 
tant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite; 

b) La proposilion de résolution (ne 4169, année 1954) tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la loi 
ne 92-419 du 19 avril 1952 concernant certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes. 

Ji Rapport de Mme Cardot sur la proposition de loi (ne 4137, 


année 1953) sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 


n 


[ anmission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mercredi 2) mai 1953: 1° à neuf heures 
trente, 2° à quinze heures (local no 22): 


1. — Désignation de rapporteurs pour 

a) Le projet de loi (n° 203, année 1953) concernant les amendes 
di simple police ; 

b) La m position de loi (n° 213, année 1953) tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles peut être leiée l'immunité d'un député, 
1un conseiller de la République ou d'un conseiller de l'Union fran- 
çase (adoplée définitivement par l'Assemblée nationale le 30 juillet 
1:19 pour quelle une nouvelle délibération a été demandée par 
M. le Président de la République), 


| 





II, — Désignation des rapporteurs pour avis des textes su 

a) Projet de loi (n° 188, année 1952) modifiant Ja loi no 12% de 
fer mars 19% portant suppression de la cour de justice de | 
Er rù dont la commission de la France d'outre-mer est sui: 
ond ; 

b) Proposition de loi (ne 209, année 1953) tendant à modif: 
cle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 19:53 modifiée, re'aiit 
conversion du métayage en fermage, dont la commission 
culture est saisie au fond; 

c) Projet de loi (ne 210, année 1953) tendant à modifier e! 
pléter les dispositions légis'atives relatives à la répression 4 
el de l'usage illicite de siupéliants, dont la commission de la ! 
est saisie au fond; 

d) Projet de loi (n° 241, année 195%) portant extension à l'A 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la mx 
et relatif aux dispositions pénales et de procédure pénale et aux 
dispositions de procédure civi:e devant assortir les décision: 
par l'Assemblér algérienne, dont la commission de l'intérieur « 
saisie au fond; 

e) Proposition de loi (ne 315, année 1953) tendant à accélérer la 
procédure devant la juridiction des prud'hommes, dont la 
sion du travail est saisie au fond; 

fl) Projet de loi (ne 25%6, année 1959) tendant à accorder des fact. 
lités supplémentaires en vue de l’acquisilion des terrains nécessaires 
à la construction d'habitations et à l'aménagement de zones: 
tées à l'habitation ou à l'industrie, dont la commission de la 
truclion est saisie au fond. 

I, — Rapport de M. Boivin-Champeaux sur la proposition de Jot 
(ne 186, année 1939) tendant à modifier l'acte dit loi du 5 n 
bre 1910 relalif aux sociélés anonymes. 

IV. — Suite du rapport de M. Gilbert Jules sur le projet 4 
(ne 172, année 19% tendant à modifier l’ordonnance du 15 1: 
bre 1954 instituant une Haute Cour de justice. 

V. — Suite du rapport de M. Bardon-Damarzid sur la proposition de 
loi (n° 150, année 1953) portant amnistie. 


La commiss'on de la marine et des pêches se réunira :e mercreël 
20 mai 1953, à Gix heures (local ne 215): 

Examen du projet de loi (n° 257, année 1959) sur la sauvegarde 
de la vie en mer et l'habitahilité à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance. — Nomination d'un rapporteur. 


Questions diverses. 


La commission de la recenstruction et des dommages de 
se réunira le mercredi 20 mai 1%3, à dix heures (local ne ?1 


erre 


Examen de deux projets de décrets. 


Examen du rapport de M, Jozeau-Marigné sur le projet de lol 
(ne 256, année 15%) tendant à accorder des facilités suprléme 
taires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à la construc- 
tion d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habi- 
lalign ou à l'industrie. 





La commission de coordination rhargée de suivre l'élaboration et 
la mise en œuvre €u deuxième plin de modernisation et d'équipe- 
ment prévu pur le décret no 51-1117 du 11 décembre 1951 se réunira 
le mercredi 20 mai 1953, à seize heures (local n° 274 

Audition de M. Félix Gai!lard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, et de M. Hirsch, commissaire général au plan, sur l'éla- 
boration du Gceuxième plan de modernisation et d'équipement. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Dusseaulx, Fleury, 
Jacobson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock, Signoret, Sylvestre 
et Touré tendant à inviler le Gouvernement à faire soumettre le 
futur plan quadriennal pour avis à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise en temps utile, pour qu'elle puisse disposer d'un délai d'exa- 
men de trois semaines. (Nes 130 et 138, année 1953, — M. Schock, 
rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rtant publication du 


procès-verbal d'installatièn d'une cellule administrative en terre 


Adéle, (N°* 57 el 159, année 193, — M, Boisdon, rapporteur.) 
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——— 

s, — Discussion de la proposition de M. Charlier et des membres 
di groupe du rassemblement des gauches républicaines invitant le Gou- 
sernement à retenir la faculté de médecine de Bordeaux comme pre- 
re tutrice de l'école des hautes études de Tananarive, notam- 
ten matière d'enseignement de la médecine. {N°s 35 et 122, 
953. — M. Héline, rapporteur.) 


nue 
men 
aunee 1 
« — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des mem- 
rés du groupe du rassemblement du peuple français tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret neo 51-527 
du 10 mai 1951 portant règlement d'administration publique en appl- 
cation de la loi du 20 mars 1951 relative à la composition et au 
fonctionnement du Conseil économique, afin dé L xer expressément 
h représentation de l'Algérie au sein du Conseil économique. (Nes 39 
et 116, année 1953. — M. Cianfarani, rapporteur. — Avis de la 
commisison du règlement, des pélitions et des questions constitu- 
tionnelles. — M. Léger, rapporteur.) 


s. — Discussion: a) de la proposition de M. Paul Catrice tendant 
à demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue 
dune solution concrète et réalisable dans un proche avenir des 


po 
de 


mes d'immigration dans les pays, départements et territoires 
outre-mer et territoires sous tuleile, plan d'ensemble qui devrait 
envisager les conditions nécessaires de cette immigration et qui 
sevrait tenir compte en particulier: A. des intérêts primordiaux 
ds populations autoehtones, en parlicuiier au point de vue de la 
rropriété foncière et de la ‘ormalion professionnelle; B. de: besoins 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C. des demandes prio- 
rilaires des citoyens de l’Union française; D. des engagements 
internationaux de la France; b) de la proposilion de M. Boussenot 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’'Assemb'ée de l'Union 
française de tous projets d'imtnigralion française et étrangère dans 
les territoires d'outre-mer. (Nos 1068 et 312, année 1951, et 115, 
année 1953. — Mile Le Ber, rapporteur; n° 1:16, année 193. — 
Avis de la commission des relalions extérieures. — M. Vignes, 
rapporteur; ne 425, année 1953, — Avis de la commission des affaires 


économiques. — M. Charlier, rapporteur.) 


{ 





Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(25 membres au lieu de 26.) 


Supprimer le nom de M. Jean Schneider. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du mercredi 13 mai 19%. 


Présents. — MM. de Bruchard, Cazelles, Dusseaulx, Guiter (Jean), 
Le Van binh, Monnet, Schock. 

Suppléants. — M. de Bruchard {de M, Rouleaux-Dugage), M, Cazel- 
les (de M. Mademba), M. Dusseaulx (de M, Sussel), M. Jean Guiter 
(de M. Lhuillier), M. Le Van Dinh (de M. Nguyen Khac Su), M. Mon- 
nel (de M. Giard), M. Schock (de M, Le Brun kKér:s), M. Sylvestre 
{de M, Kermajou). 

Ercusé, — M, Roclore. 


Assistaient en outre à la séance: M. Ramus, rapporteur de la com- 
Mission des affaires économiques. 





Commission du plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 12 mai 1953. 


Présents. — MM, Castex, Dusseaulx, Fillon, Fleury, Jacobson, Mar- 
quet, Nguyen Duy Thanh, Schock, Signoret Sylvestre. 

Ercusés. — Ahmed Kotoko, Alduys, Dadet, Junillon, Nghiem-Van- 
Tri, Thonn Ouk. 

Suyyléants. — MM. Castex (de M. Georget), Dusseaulx (de M. Lhuil- 
ber , Jacobson (de M. Charlier), Marquet (de M. Rosfelder), Nguyen- 
Duy-Thanh (de M. Nguyen-Van-Ty;, Sylvestre (de M. Reverbori). 





Convocations de commissions. 


La commission de la législation se réunira le mercredi 20 mai 1953, 
à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 
a + Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 135, année 
eo tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel 
Oran (Algérie). 
Fe _. Exposé de M. Boisdon et échange de vues sur la demande 
is (n° 112, année 1953) concerpant une uroposiivn de loj tendant 
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IV. — Questions diverses 


La commission des relations 
20 mai 1953, à quinze heures 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 








Convocations de commissions. 


Mardi 19 mai 1%5, 
Neuf heures trente 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
ET DE L URBANISME 
Ordre du jour. 
Etude de l’ensemble sur le problème 
discussion du projet de rapport sur ! 
senté par M. Houist, et notamment rise 
la c mtribution des employeurs à la « 
salaires. 
Dix heures 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DES CAUSES 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du j 


Suite de l'examen du projet de rap} 


Mercredi X mai 1953. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE 
Ordre du jour. 
Incidences du pool vert sur l'é 
extramétropolitains de l'Union franc 
Audition demandée d'un repré 
économiques. 
Audition «je M. Valdant, sous-dire 
d'outre-mer (T. O0, M.) 


Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Examen du projet de rapport et d'avis établi par M. le dacteu 
May, au nom du groupe de iwavail pour l'étude des hôpilaux et 





| cliniques privées. 








ss 
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dérogation aux dispositions de l'article 3 du décre n « 
Onze heures, fun l'objet d'un examen au fur et à mi ” ne ee 
on. PR 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES Le TÉLÉIVHONES 
ET DU TOURISME pers 
de posts. 
Ordre du jour. 7. 
Mise au point des différentes questions actuellement à l’ét + 2 Din @ mt. is 
devant la commission. Te " 7 ë ) + sd POSE, 
Délibération sur les observations à communiquer à la commission 1 Cuirs (eroû C , 
de la conjoncture économique et du revenu national. A 8 pe toy 7 Noise ‘anasge minéral og 


Quatorze heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 
Bise au point d'une note concernant ja conjoncture dans le sec- 


leur commercial! (participation à l'étude de la commission de la 
£onjoncliure économique et du revenu national). 


Jeudi 21 mai 1953, 
Dix heures. 
COMMISSION DR LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour, 


Revenu national. — Prograrnme des travaux du groupe de travail 
du revenu nationat. 


Conjoncture économique. — Désignation d’un rapporteur, 


Dix heures quinze, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DÆ LA DIFFUSION 
D& LA TECHNIQUE FRANÇAISE 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour, 
Etude du problème généra! de la diffusion et de l'expansion de la 


technique française à l'étranger. — Audition du représentant du 
ministre des alfaires économiques. 


Vendredi 22 mai 1953. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLES 
Ordre du jour, 


Etude du problème de l'industrie aéronautique française : 

Audition de M. Roy, directeur général de l'office national d'études 
ot de recherches aéronautiques (0. N. E. R. A.). 

Communications. 





| =—— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande), ministère de l'industrie et de l'énergie 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république d'Irlande, 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de la 
période 1% avril — %) septembre 1953, de crédits destinés au finan- 
cement des importations des produits repris ci-après, originaires et en 
provenance de la république d'Irlande. 

Il est, par ailleurs, rappelé que les modalités d'importation des 
produits originaires et en provenance de la république d'Irlande 
figurant sur les lis'es de libération des échanges ont été indiquées 
dans les avis publiés au Journal officiel du $ et du % avril 4953 
prectifiés par les avis des 12 et 15 avril 1953), 


Tirrg 1e, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées qu fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation des produits suivants 
urront être déposées à l'office des changes (3 sous-direction), 
, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (8°), à partir du dixième jour 
suivant la date d'inserbon du présent avis au Journal officiel. Par 





10 Divers. 


Les demandes d'autorisation d'importation relatives aux rastee 
(ale, bière, et stout}), 5 (whisky et liqueur de whiskv) 214 1 
devront être accompagnées d’une facture pro forma x n- 
autorités irlandaises. _” 


Trrag II. — Produits à importer sous licences ind 
examinées simultanément (appel d'offres,. 


Les demandes de licences d'importation concernant ] 


luelle 


suivants, établies sur formule modèle AC devront être ! ns 
à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-de. han. 
à Paris (9°), au plus tard le douzième jour, à douze heures, : nt 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel Une facture 
pro forma en double exemplaire, datée, émanant de l'exsoreur 


irlandais comportant le cachet et la signature de celui-ci e! 

sant en toutes jettres la quantité des offres devra être adres4 

tement au déparlement de la marine marchande (directs 

pêches maritimes), 3, place de Fontenoy, dans les mêmes déla 
A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 

tané de la part des services lechniques compétents, 

Numéro 

de poste. 


1  Saumons frais et fumés. 
En application des dispositions de l’article 6 du décret n° 590% 


! 


du 13 juillet 1949, les règles d'attribution des licences seront déler 
ininées après avis du comité technique d'imporlalion mniére 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pourront 
être eflectués par tous les bureaux de douane normalement ouvers 
aux opérations de l'espèce. 

Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la marine 


marchande (direction des pêches maritimes), 3, place de Fonten y, à 
Paris, un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire el glo- 
bal caf) des importations effectuées par ses soins, 


Tire III. — Avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités d'une 
portation des bigorneaux (poste 2). 


+ 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 





Avis relatif à l'attribution aux personnes ayant subi des spoliations 
d'or d'une partie de l'or requ par la France de la commission 
Internationale de l'or monétaire créée par l'accord de Paris sur 
les réparations. 


L'accord de Paris sur les réparations (partie III) a prévu que 
l'or monétaire trouvé en Allemagne par les forces alles, ans 
que l'or monétaire spolié restitué par les pays tiers, serait réuni en 
une masse commune, pour être réparti entre les pays mermpres 
de l'agence interalliée des réparations au prorata des quantités à 07 


qu'ils ont perdues du fait de l'Allemagne. 
Bien que la commission internalionale de l'or monétair rg 
de répartir celte masse entre les pays intéressés n'ait pris en cons 


dération que les spoliations commises au préjudice des tituts 
d'émission, le Gouvernement français a estimé qu'il serait équitable 
d'attribuer, par mesure gracieuse, aux personnes privées qui ont 
été victimes en France, pendant la guerre, de spoliations d cr 1916 
taire commises par l'Allemagne, une quantité d'or calrike en 


appliquant, au montant des spoliations subies par elles, le rapport 
existant entre les quantités d'or récupérées par la France el 
montant global des spoliations commises en France au détriment d8 
la Banque de France ei des personnes privées. La commis: u? 
l'or ayant encore à répartir un certain reliquat, ce rapport n° peu 
pour le moment être fixé qu'approximativement. Les quantités retr 
pérées par la France s'élevant actuellement à environ 0 p. 1® 
du montant global des spoliations, le ministre des finances 
décidé de procéder dès maintenant à l'attribution aux personnes 
spolées d'un acompte égal à la moitié des pertes qu'elles ont Suvi"* 
Cet acompte sera ultérieurement complété par un versement ‘al 
À la différence entre le pourcentage définitif d'attribution à 1 
France et l'acompte de 50 p. 100 déjà versé. Pour autani qu 0n 
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Ac d : 

je le prévoir dès maintenant, ce versement ultérieur sembie 
e ir étre d’un montant très faible, l'ensemble des récupérations 
y] soollé ne devant pas être très supérieur à la moitié des 
exances présentées à ce titre. 

Le présent avis a pour objet de préciser les conditions dans les- 
quelles l'attribution du présent acompte sera effectuée. 


y» Seront admises au bénéfice de l'attribution de l’acompte, et 
urérieurement du complément, les personnes physiques ou morales 
qui ont été wictimes pendant la guerre de 1939-1945 sur le terri- 
tire de la France métropolitaine de spoliations d'or monétaire 
commises par l'Allemagne et qui possédaient, au moment où lesdites 
coliations ont été commises, la nationalité française ou la nationa- 
lité de l'un des pays membres de l'agence interalliée des répara- 
tons ou des pays qui, en vertu d'un protocole spécial, ont été 
admis au bénéfice de la partie III de l'accord de Paris (1). 


Les intéressés devront produire les pièces justificatives de leur 
paionalité. 


+ Au sens du présent avis, il faut entendre par or monétaire, 
vor existant sous forme de lingots ou de pièces d'or autres que celles 
gant une valeur numismatique ou historique. 


3 Le versement de l'acompte et du complément sera subordonné 
à a production, par la personne spoliée, de pièces justifikatives 
suffisantes de la spoliation, 


4e Les personnes privées susceptibles de bénéficier des dispositions 

du présent avis, qui n'auraient pas déjà déposé, à la date de sa 
publication, une déclaration auprès da l'office des biens et intérêts 
privés où qui ne seraient pas en possession d’un accusé de récep- 
tion de déclaration émanant du service des spoliations de cet orga- 
nisme devront, dans le délai de trois mois à compter de ce jour, 
adresser à l'office des biens et intérêts privés (service des spo- 
liations), 146, avenue Malakoff, Paris (16°), une déclaration compor- 
tant, outre l'indication de leur domicile actuel et la justification 
de kur nationalité au moment de la spoliation, le détail des quan- 
tités d'or dont elles ont été spoliées et des circonstances dans les- 
quelles la spoliation a été eflectuée, en joignant à cette déclaration 
les pièces justificatives de la spoliation dont elles peuvent être en 
possession. 


5 Les bénéficiaires des décisions d'attribution seront avisés par 
l'office des biens et intérêts privés. 


En acceptant l'attribution, il devront s'engager à renoncer à 
toute réclamation tendant à l'indemnisation du dommage subi ou 
à la restitution des quantités d’or spoliées (2). En cas d'acceptation, 
ils seront invités à se présenter au siège central de la Banque de 
France pour recevoir l’acompte qui leur aura été attribué. 


é Les personnes désirant bénéficier de l'attribution, qui ont 
reçu des versements en espèces en contrepartie de l'or spolié, 
devront reverser ces sommes au Trésor français. 


% Le versement du complément de l’acompte devra faire l'objet 
d'une décision ultérieure qui sera, en temps utile, portée à Ja 
connaissance des intéressés. 


1) Les pays membres de l'agence interalliée sont: l'Albanie, 
l'Australie, Belgique, le Canada, le lanemark, l'Egypte, les Etats- 
Unis, la France, le Royaume-Uni, la Grèce, l’Inde, le Luxembourg, 
k Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, les Pays-Bas, la Tché. 
slovaquie, l’Union de l'Afrique du Sud, la Yougoslavie. En outre, 
ds protocoles spéciaux ont prévu que l'Autriche, la Pologne et 
l'ltalie seraient admises au bénéfice des dispositions de la partie III 
dt l'accord de Paris sur les réparations. 

(2) Du fait des engagements internationaux, les victimes des 
Spoliations d’or monétaire ne peuvent en eflet invoquer aucun droit 
de propriété sur l'or wersé dans la masse commune instituée par 
l'accord de Paris et répartie par la commission de l’or monétaire ; 
les mesures d'attribution prévues par le présent avis ont donc le 
täractère gracieux et n’ont pas, en particulier, le caractère d'une 
rsUtulion au sens juridique du terme. 








Avis de concours pour l'admission aux emplois de stagiaire des 


services du Trésor et de stagiaire des trésoreries des territoires 
d'outrs-mer, 


nectificatit au Journal officiel du 30 avril 1953: page 3983, 
fe conne aragraphe 1 a, dernier alinéa, au lieu de: « Entre le 
" Juillet 1923 et le 30 juin 1953 pour le concours des trésoreries 
Outre-mer; », lire: « Entre le 1er juillet 1923 et le 2% juin 1933 
Pour le concours des trésoreries d'outre-mer : »; ajouter: « Le présent 
Wiis annule l'avis de concours pour l'admiseion à l'emploi de sta- 
Eire des services du Trésor qui a été publié au Journal officiel 
du 4 mars 1953 (p. 2429) ». 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCON OMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


. dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges dé 
titres ou d'objets, des regus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, 36» et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950), 
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à NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à tinbrer. 
“a F OBSERVATIONS 
on ouben ocsisls des ny. NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation. 
——— — 
L.  — Type À de la Société des machines Havas. 
Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets de] 2 avril 1953, 
« Fonderie parisienne de robinet- commerce : 3 F, 
terie », 71, rue Oberkampf, à Paris. 
Société anonyme « Frigest », 23, rue Havas. Quittances et eflets de] 23 avril 1958. 
des Parmentiers, à Metz (Moselle). commerce : 3 F. 
Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets de! 28 avril 1958. 
« Z. Rustin », 6, cité Paradis, à commerce: 3 F, 
Paris. 
Société à responsabilité  jimitée Havas. Quittances et eflets de! 10 avril 1958. 
a Cafés Matza », 3, rue de Tauzia, commerce : 3 F, 
à Bordeaux (Gironde). 
M. Balland, fabrique de confiserie, Havas. Quittances et eflets de] 25 avril 1963. 
rue Béranger, à Périgueux (Dor- commerce : 3 F, 
dogne). 
Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets de] 23 avril 1963. 
« Drancourt et Vanier », 7, rue commerce: 3 F, 
d'Uzès, à Paris 
Il, — Type C de la Société des machines Havas. 
Société anonyme « L'Alimentation Ilavas, Quittances et effets del 40 avril 1953. 
équilibrée », à Conunentry (Allier). commerce : 0,10 F à 
",9 F. 
II. — Type M de la Sociélé des machines Havas. 
Swiété anonyme « Confection alsa- Havas, Quittances et eflets de! 2 avril 1958. 
cienne et lingerie de l'Est réu- commerce : 0,1 F à 
nies » (Calest)}, 15 et 17, rue de 92,9 F, 
Chabrol, à Paris. 
Mile G. Roux, propriétaire de la Havas. Quittances et eflets de! 23 avril 1953. 
manufacture de lingerie Roux, rue commerce : 0,1 F à 
Denfert-Rochereau, 48, à Lyon 9,9 F. 
Rhône). 
M. Victor Schwartz et Mme Marie- Havas, Quittances et eflets de] 28 avril 1963. 
Louise Alper, copropriétaires des commerce: 0,1 F à 
« Etablissements Line », avenue n,% F. 
Raoul-Briquet, 26 bis, à Lens (Pas- 
de-Calais). 
Société à responsabilité limitée Havas, Quitiances et ellets de! 23 avril 1958. 
«a Socicté des cafés Biec, établis commerce : 0,1 F à 
sements Biedermann et C* », place 9,9 F. 
Esquirol, 16, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 
Société générale des huiles de pé- Havas, Quittances et eflets de] 10 avril 1953, |Rermmplace la machine H. E, 
trole, 21, rue de la Bienfaïsance, commerce: 0,1 F ne 0655, 
à Paris. 9,9 F. 
Société anonyme « Etablissements Havas, Quittances et effets de] 28 avril 1958, 
Garnier-Luneau », 14, rue de Dijon, commerce : 0,1 F 
à Montceau - les - Mines (saûne-et- 92,9 F. 
Loire}. 
Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets de! 28 avril 1958, 
« Outillage Rotax, établissements commerce : 0,1 F à 
Hoeppe, Manon et Ce », 7 et 9, rue 99 F. 
de la Croix-Fautin, à Paris. 
Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de! 28 avril 4953, |Remplace la machine 4. RL 
« Béghin », à Thumeries (Nord). commerce : 0,4 F à ne 067, 
999 F. 
Société À responsabilité limitée Havas, Quittances et eflets de] 28 avril 1953, 
G. Borderieux, fournitures géné- commerce : 0,1 F à 
rales pour automobiles, rue du 99,9 F. 
11-Novembre, à Caen (Calvados). | 
Société anonyme « Manufacture des Havas, Quittances et effets del 28 avril 4958, [Remplace la machine HE 
glaces et produits chimiques de comment: 0,1 F à ne 071, 
Saint-Gobain, Chauny et Cirey », n9F, 


4 bis, place des Saussaies à Paris, 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











he1.3, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 


CONCESSIO- 
NAIRES 











IV. — Type S. M. de la 


Société à responsabilité limitée 
Etablissements Polak et Schwartz, 
47, rue Victor-Hugo, à Bois Co- 
ombes (Seine). 


Société à responsabilité limitée 
« Comptoir des ventes directes », 
80, rue Beaubourg, à Paris. 


Société à responsabilité limitée 
dite « Société Galeries Angelelli- 
ee es », 12, rue Teisseire (place 
Gambetta), à Cannes (Alpes-Mari- 
times). 


Société à responsabilité 
« Le Foyer français », 
René-Boulanger, à Paris. 


Société à responsabilité limitée 
* Heubertex », 102, boulevard Beau- 
marchais, à Paris. 


limitée 
&, rue 


M. Israël Mohrer, propriétaire d'un 
fonds de commerce de vente à 
crédit de linge de maison, 12, rue 
de la Fontaine-au-Roi, à Paris. 


Société à responsabilité limitée 
« Le Miracle du blanc », 52, rue 
de la Chaussée-d'Antin, à Paris. 


Société anonyme des « Ftablisse 
ments Lévitan », 63, boulevard de 
Magenta, à Paris. 


Société à responsabilité limitée 
« Richier Fabrication », plaine de 
Mont joly, à Charleville (Ardennes). 





— (Usage: 15, rue Galvani, à Pa- 
ris.) 


V. — Types S. 


Société anonyme « P. et C. Wurm 
ser », 32, rue du Sentier, à Paris. 


Société à responsabilité limitée 
« Chocolat Lacroix », 1. rue des 
Palmiers, à Tourcoing (Nord). 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGrTr 
"T 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIR 
RELEVÉ PAR 
ts 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1952-1953. — 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
—— DÉPARTEMENTS | Vies à A. O. C. et-vins d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. — 
x: Avril : Antérieure. Total » Avril Antérieurs Total. Avril. | Antérieurs | Tuta 
— — ee pue 
| 
CR CP. PTE 14 Si 6 5.876 97.418 33.02 5.890 9.2 | 
2 IMMO sc coscrsodetesaté 1 419 478 25 79 101 S4 198 
3 ER sessosocachosdecesssi - h ù 1.947 13.12% ).913 1.917 13.15% 15 
ï Alpes (Basses-)........,... ” . à 2,195 15.060 17.509 2.19% 15.060 17.55: 
5 Alpes (Hautes-)............ “ » , 2.752 9.539 12.21 2.752 9.539 2H 
6 Alpes-Maritimes .......... 2 23 5 17 820 847 19 853 
7 MORE “ssninssselonecus 20%; 1.102 1.6% 91.102 258 .008 349.111 91.390 259.110 4) 
8 Aar'e IE coccoverséseteoce » D » » » »” » » 
9 ee Re x « » 1.15% 6.206 7.962 1.156 6.206 7.362 
10 DS ssscviscseorotsinss 62 20.782 30.845 r0 667 737 133 31.149 1 .5K2 
11 MUR ...sescsotesivoséntes Gal 7.779 8.10 408.970! 3.111.926] 3.515.865 404.601 | 3.119.705! 3.524.%% 
42 Mao PPT PP DORE O7 » » . 9 15 16.590 19.016 2.456 16.590 19.0 
13 Bouches-du-Rhône ....... 18 1.178 1.39% 114.539 593.507 708.046 114.757 591.685 709.54 
14 Calvados » » , , » » u » , 
45 Cantal soso specseses » o « » » » » ù » 
16 Détente soluce » . » 5.985 20.298 26.283 5 985 2.298 6.2 
47 Charente Marilime ....... , x , 94.479 413.795 538.271 9%.470 443.795 538.974 
18 ET sorciers 797 5.060 5.857 1.059 8.319 9.108 1.856 13.409 15.265 
19 PRO » » . 11 1.162 1.313 151 1.162 1.313 
21 De 0.35 62.564 71.939 3.563 27.050 30.613 12.938 89.614 102.512 
22 ( lu-Nord » . . » » » ! , , 
20 |CFOUSS ,....ccoconescobesee » » È , » » » , 
Or done sois vous 19.961 169.067 188.128 16.987 122.905 139.290 36.318 294.370 32 
25 Das st » » » » 68 68 » 68 ù 
x DOVE sata 5.700 29.655 15.145 12.676 81.045 98.721 18.436 120.700 139 1% 
21 | NP PEN , . . » , , » È . 
2 | L'ÉBRP  éscivotrsocent , . » . » » » : , 
4 TS PP Ü » . ” » » » » » 
1) ssl sosehalieets 5.828 22.269 27.107 922.062! 2.734.551 2.966.517 236.900! 2.756.724] 2.992.624 
Jl Haulte-)......s0.e » » - 24.944 193.005 217.949 24.944 193.005 217.9 
NO hide! » » È 04.715 C95.042 789.757 94.715 695.042 789.751 
3 CM ici 116.458 987.969 | 1.10%.497 15.635 S21 .057 896.692 192.093 | 1.809.026! 2.001.119 
i nait sed 26 7.724 8.050 685.206| 4.625.277] 5.310.573 685.602 | 4.633.001! 5.318.009 
LYUMAINO posovococces » . . » " » a d | 
D ee PPS 99 82 110 7.183 36.081 413.267 7.241 36.166 | 13.377 
I 9.287 52.205 541.190 22,653 155.687 208.340 34.90 297.890 5.&A 
D I 1 9 10 6.277 31.088 40.965 6.278 34.097 0.75 
5  |Jura ......... 516 1.669 8.185 1.435 5.239 6.674 1.951 12.908 11.5 
‘0 !1! . . 29.782 163.564 187.347 93.788 163.564| 197.27 
191 11.765 14.956 59.352 372.382 191.734 62.543 284.147 146.64 
' LLOÏNS s.sssssscsssasssontss 1 24 K à 3.597 28.470 32.067 3.508 28.504 2.102 
\ | | Ha » Ê , 30 102 12 9» 402 | Le 
1 La [ DD …doossuiss 16.511 71.833 N.34 Gt .4it 109,511 120.952 71.952 134.344 012.78 
L | » » Ü 5.%6 11.441 46.497 5.066 1.441 16.497 
D EU » » » 11.966 73.091 85.057 14.966 73.091 85.007 
87 Lot-et-Garonne ........000 024 5.370 5.6 31.016 209.32 210,35 31.310 214.699 216.0 
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sus QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
L ROS 
” = vera , . . . ane" 
Pr DÉPARTEMENTS Vins à A. ©. C. et vins d'Alsace, Vine de consommalion courante. Total. 
orare = = a. CR _ = 
Avril Antérieure Total. Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieure % | 
dd RU 3 k a RER À ge Le | 
18 DIE + sséeroste cs... . » m » 129 1.685 1.807 122 1.68; rie 
49 Maine-et-Loire ......... a 28.9% 195.356 164.282 21.300 17.866 196.256 60.316 HO. 
sw RER idées catédsosses » » » » » » » » | : 
51 7 RE POP DRE PT 4.275 205.020 209.295 525 5.143 5.668 4.800 210.162 | 
92 Marne (Haute-)......,..... » » : 50 400 450 50 400 | . 
53 Moyenne . 00000000 + . , " » ” 03 53 “ re | 
te: | 
vi Meurthe-et Moselle ....... + » u 4 658 1.04 481 &s | \ 
99 Me rire: ARR. , « D 223 927 1.150 223 927 | 
ot) MOrDINAN ,.scoccssoceoecee v “ » ” 3 3 n o | 2 
oi RS hoscsces sx D » » 23 771 794 93 771 "9 
5 MR hat Gl1 1.661 2.272 435 1.22 1.457 7% 9 993 
09 D cessé et r » » » » » » » s 
ü DS di écoidoatodsiai 5» » » » » » » » , | 
el OMNO soccer soccessene » né » » » » » , , | 
b= DORE dosicocucsues n” » » » » » » » » | 
65 Puy-de-Dôme .......0.000 n » “ 1.023 5.169 1.023 5.59 6.:® 
bi Pvrénées (Basses-).....,... 471 4.137 4.608 5.405 26.152 41.557 5.876 40,289 
% Pyrénées (Hautes-)........ » , » 953 8.815 9.768 955 8.81; à TER 
vu Pyrénées-Orientales ...... 13.838 70.209 84.047 142.976 1.178.176 | 41.221.052 156.714 1.218.985] 1! A 
LL Rhin (Bas-)........s.s000 6.790 126.077 122.876 686 10.260 10.916 7.485 196. ? 
Rhin (Haut-)..…. NES » 13.351 19.112 172.463 322 2.774 3.096 13.6731 161.886!  1:::9 
0 RS. APRES 40.895 299.609 335.441 3.391 20.715 34.016 41.166 326.324 0 
7 Saôn CS PO » ! » 6 67 73 G 67 
71 Saûne-et-Lole se : 17.996 115.509 125.709 11.761 117.80: 129,565 90.057 2%. 207 | 
NS LE 1 96 137 537 3.331 3.871 578 3.130 | 
73 RS . 2 . » » 6.770 40.00 46.560 6.710 10.090 | 
74 Savoie (Haute)... 129 1.123 1.262 107 2.315 2.452 216 3.168 
79 DR bé todiescotonsetiis » , L » » » » » 
76 Se:ne-Inférieure ......00.. » » » » » L L » » 
71 Seir Marne i] à » » » > » » » , 
73 seine-et-Oise ,.....000000e » à ” " » » » » ,» 
79 Sèvres (DeuX-)......ss.see 613 2.731 3.377 3.786 28.847 22.633 5.129 31.581 
&œ PORMRD docs oscccoseée » , » » mn » » » » 
81 ER PRE © 0.621 92.692 102.313 17.130 302.199 319.969 56.751 391.831 151.5 
82 larn-et-Garonne .......ese s ° , 16.996 133.235 150.161 16.9% 133.295 150) ,461 
83 none ; 8 18 810 153.140 | 1.056.295 | 41.909.735 153.522 | 1.057.053! 1 
8i RS cit 15.813 110.176 156.019 70.052 194.498 561.550 85.895 634.674 
&5 RS msn 5 21 % 24.547 150.72 205.268 21.552 180.742 
ER RS. id os 574 1.668 2 949 417.144 132.750 119.894 17.718 134.118 152.13 
87 Vi € HAUTC-l.c.occococe . » » » » » vu » 
83 CORRE nus das é : » » 5 112 117 5 112 7 
89 PP ON Sr À 2.695 11.509 17.204 2.192 11.301 13.193 1.887 25.810 90.697 
SErre ,.00e hovocernesess » » » 99 2.051 2,150 99 2.051 2.19! 
Totäl n le et Sarre. | (1) 354.082 | 2.837.971 | @) 3.401.453 | 2.639.487 | 19.299.268 | 21.938.755 | 2.993.569 | 22.136.639 | 25.12. %8 
=— == = === SL << == = = 
PR Er © “ » » 318,20 2.115.492] 2.492.652 318.220 | 2.114.432 | 2 : 
© . » - 541.264 1.9:8.935, 5.520.199 541.264 4.978.935 | 5.520.1% 
Candianiine. cc » D » 103.674 619.669 723.343 103.674 619.669 
Total ir l'A e , » » 963.158 7.713.086] 8.676.191! 063.158 7.713.036 | 8. 1 
riz = 22: :=s © | EE - | Ep sn —- | er a = 
il x l'ensemble de 
la } 354.082 ! 2.897.971 3.191.453! 3.602.645 ! 27.012.904 À 30.614.949 | 3.956.727 | 29.849.675 | 33.0 
mi. un ee JL VE s SRRPRUES PE. MRC À "we “ 
N Te 1.1: tolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 305.339 hectolitres de vins d'Alsace, — (3) Y com] *Q 
(4) Y compris 731.427 1 res reçus hors tranche d'échelonnement (75 hectolitres en vue de l'exportation; 659.152 1 ; 
= ——————————— — ne = — ne a _- 3 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1952-1953. — MOIS D'AVRIL 1953 
Hectolitres. 
Mois d'avril AR soooccoocoécesccoosscctontenéseoccecosseense 247.770 
Q posées.. 4 Antérieurs ..sssvessssrorssemsoeesssssesosesssossssesessesee 2.900.026 
Stock n in PEN cochons essences opt pes ses odduis concrdocibss 
PE - d PIS = - — 
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E— = — 
QUANTITÉES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 


———…_…s nn sbtsniniéents STOCK NL MÉROS 
Vins à A. O0. C. Vins de consommation courante | Total | | 





a anus - _ _ - l ordre 
Antérieurs. À il. Antérieurs. | Total. Antérieurs. 1! 


| 


884 61.942 
975 170.7 
.918 83 


7 532 


£ 


, tm - me 





.401 
.678 
129 
».103 
.274 








12.697 
16.071 
37.89 
3 | - : 63 | 45.886 
002 29. Le - 146.704 
602 23.6: LA à 24.410 
57.818 | . 70% 286. À 46.658 
1.870 1.7 ; 16.723 
653 A 5.198 21.927 É 2.580 
104 , 1 | 20.73% . 42 20.497 
RCLT 366.76 UT .714 1.981. 5.791. 819.309 
3.659 31.7 @. 455. É 68.60 
A5 8. o. #). .97 2 | 21.721 








5.047 n". 30. 3% 61: | 591.57 | 66.623 
65 2. 2.07 | 15. .8è | 16.533 
716 5.537 2% 24 | | 27.429 

2,901 9.003 2% | 14.2 | 5.174 | 16.435 
97 3. 29. 32. | 3.603 
165 11. . 6. | 42.074 
.1% 12. | - 7. 13.50 
268 10. | 75. 5.288 | 11.197 
#87 11. | mn | 11.888 
358 31. 78.558 | 37.969 
487 


91. | 998. 53.562 
.879 


PO bb PO 1 +» 


pe 
= 5 


a | à + nos 
17. | : = « 109 





784 : . 097 6 | 4.610 


259.040 nn . \ 3. Hi). 07 








38.049 55. 47: 28.521 38.049 a 
29.029 96.526 225.555 29,029 96." 2 1 4. NU 
16.110 5.53 130.965 16.410 .555 | 79.165 


83.48 | 516. 660.01 3.4 576.55: (4) 1.002.006 






































4.119. 


255.040 | 1.553.910 1.808.960 3.444.215 | 23.220.353 .664 .598 3.699.285 ‘ 24.774.263 








heciolitres reçus hors tranche d'échelonnement 419.313 hectolitres en vue de l'exportation; 95.077 hec!olitres 
dans les autres cas). 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AVRIL 1953 








METROPOLE | ALGÉRIE | TOTAL 





Emplois de moûls ou de vins. |Cengélation. | | Emplois de moûls ou de vias. Congélation. | Emplois de moûts ou de vins 
Jus Moûte | oo: | Volume | Jus D | 
de raisins. | concentrés. | "#87: | évaporé. | de raisins. | concentrée. | ‘""#876. | 

Avril 1963. us | 42 | 9.63% 5.439 , . | ét 
Antérieurs.....| 42.440 48.534 83.799 105.371 » 33.2% | 2.52 
Total... | 12.613 | 52.X6 | 9.44 | 110.810 7 #3.2% | 3.090 





| Volume Ju | Mo:its \ Volums 
| évaporé. | re 


de raisins concentrée évaporé. 








473 5.222 
12.140 | 81.760 


221 | 12.613 | 85.9%2 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis concernant les nominations aux emplois de conservateur et 
d'assistant des musées nationaux, aux emplois du personnel s0ion- 
tifique des musées classés et aux emplois de conservateur des 
musées contrôlés. 





Aux termes du décret du 21 août 14955, publié au Journal officiel 
du 12 septembre 1945, les candidats aux emplois: 

ie De conservaleur des musées nationaux; 

20 D'assistant des musées nationaux ; 

% De conservateur des musces classés; 

âäe D'assistant du musée de Lyon; 

5e De conservateur des musées contrèKés et aux emplois du per- 
sonnel scientifique des musées classés, autres que celui de conser- 
valeur, 


doivent obligatoirement être inscrits sur les listes respectives d’apti- 
tude à ces fonctions, dresstes par la commission de classement du 
personnel scicndiique des musées. 


Les candidats désirant figurer sur ces listes devront, dans un délai 
d'un mois franc à dater de la publication du présent avis an Journal 
officiel, faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation 
nalhonale (direction des musées de France, palais du Louvre, pavil- 
lon Mollien, Paris {1#]), en lui adressant leur dossier établi ainsi 
qu'i suit 

fo Une demande sur papier libre ; 

2e Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

% Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 

4 Un certificat de position mililaire (pour les candidats hommes); 

5e Une note sur leurs titres et travaux; 


Ge Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 
70 Un certificat d'un médecin choisi par le candidat attestant 


qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 

Les candidals peuvent indiquer facultativement dans leur demande 
ou dans la nole jointe les musées ou les catégories de musées 
(région préférée, études dans lesquelles le candidat s’est = mr À 
archéologie et art antique, antiquités nationales, archéologie du 
moyen âge, de la Renaissance, art des temps modernes, art et his- 
toire locale ou régionale, folklore, etc.) pour lesquels ils désirent 
particulièrement faire valoir leurs titres, 

Les candidats régulièrement inscrits sur les listes d'aptitude 
publiées au Journal officrel des 20 janvier et 12 avril 1953 ne sont 
pas leuus de renouveler leur demande. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu au centre hospitalier de Périgueux (Dordogne) les 4er et 2 juillet 
4953 

l'euvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

P nt également se présenter les sténodactylographes, dacty- 


lographes et emplivés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 


Les candidats devront être £ägés de plus de vingt et un ans et de 


mo! le trente ans à la date du concours, Cette limite d'âge pourra 
tour ôtre reculte d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
le mditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 4939 
(enfants à charge 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 20 juin 
4%3 à la direction du centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur au sanatorium 
de Pouancé (Maine-et-Loire). 


Est envisazée, au cours du deuxième semestre 1953, la création 
d'un poste de médecin directeur au sanalorium de Pouancé (Maine- 
et-Loire 

Les candidatur s émanant des médecins directeurs des sanato- 
riums publics ou des praticiens figurant sur la liste d'aptitude à 


ces fonctions devront être adressées, dans un délai de trois semaines 
à compter de la publication du présent avis, au ministère de la 
santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale. du personnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, Paris (47°), 








— 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
autonome d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement va :1nt à 
Le 9 ésychiatrique aulonome d'Aix-en-Provence (Bou du- 

\ône). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai 4° tj 
semaines à compiler de la publication du présent avis, au mor: 
tère de la santé publique et de la population (direction de ! sim 
TR générale, du personnel et du budget), 7, rue de T.: 
aris (17°). ; 





Avis de vacance de postes de médeoin adjoint au centre 
départementai de phtisiologie de Châlons-sur-Marne (Marne), 





Trois postes de médecin adjoint sont actuellement va an 
centre départemental de phtisiologie de Châlons-sur-Marne. 


Peuvent être candidats: 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium , 
2° Les médecins à cs complet en fonctions dans ün di-pen. 
saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré <:r une 


liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services à 
cuieux prévus par le décret du 12 juin 19#; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du à dem. 


bre 1952, ainsi que les candidats inscrits sur les listes préicrteg 
à qui un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu ‘tre 
offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai 4 tm 
semaines, à compter de la publxation du présent avis, au minis 
tère de la santé publique et de la population, direction de ! 1dmi. 
eg du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit 

aris (17e). 


LL est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le directeur de 
centre de phtisiologie, Îl leur est recommandé de solliciter é- 
diatement ces renseignements. 

Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de jin 


dre à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (n ne 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune malaise o 
inftrmité incompatible avec l'exercice des fonctions de mderin 
des services antituberculeux et que l'examen, orienté par à 
rement vers le dépistage des maladies cancéreuses, des rilades 
mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucur 
festation morbide ; 

20 Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, snéct 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection ‘uer 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance du poste, de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de la Flèche (Sarthe). 


Est déclaré vacant, le poste de directeur économe de l'hôpi'al 
hospice de la Flèche (Sarthe). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’apiilude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conforn nt 


aux dispositions du décret du 13 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'un 
mois à compter de la publication du présent avis, au directeur l‘par- 
temental de la population et de l'entraide sociale de la -arihe, 
prétecture, le Mans. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND, 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





Doraiere | 13 mai 15 mai 1953 





DEVISES 
Cours cotés en Fours 


FH 





850 .… | 30 .. |Etats-Unis (4 dollar)... .….. .. À 350 .. ......... 
704 .. 704 .. Be ue (100 francs)... .... 70 875 …....,.. « 
351 40 ° «+. Canada (4 dollar)... oe 250 90 ...… PT 
1218 7% . .… Portugal (100 escudos).| ..., .… | 1218 25 ,.....,r.. 


8050 .. [3053 75 [Suisse (100 francs)... | 11? ©: | 8050 .. .........s 
164 20 |.... .. |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)...… .... ….. nn ponrunses L 
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D % nement 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 

















AU AU 
7 MAI 1953 30 AVRIL 1953 


LT IES SEE EE EEPEEEEEEEEEEEEE EEE EPECETEEET EST TITI 
pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements......... 


yonnaies divisicnnaires.......,.....,.....,...s..e. 
conples courants posiaux......,.,...,..,,............ 


avances au Fonds de stabilisation des changes (1). ire 
pon du Trésor négociable : l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique .... > 3 98.611.553 
préts sans intérêts à l'Etat (2)............ ke à 50.000.000 .000 
avances provisoires extranrdinaires à l'Eh.t du 25 aoû 1940 au 20 juillet 1944 (3 F 396.000 .000 .000 
avances provisoires à l'Elat (4)....... t s qe 99.200.000 .000 
(5) . .. 12.:00.000.000 » l 
(6) . . 000 58.000.000.000 » 





. 200.00) .000 


Portefeuille d'escomple : 
Effets escomptés sur la France.....,............. 664.705.476.237 
Eflets escomptés sur l’étranger..... " : %2.615.606 
Eflets garantis par l'office des céréales (7) 32.537.271.950 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme .  288.348.619.037 
Efets négociables achelés en France (8)... coseÿite 2092 619.203. 149 
avances & 2 Jours sur offeis publics... cos soso se cos sooc00n0 sec e 95.654 .792.000 
RE eat tt ete nd ha te ton nsc cccco coco eco cbsostessoeees 3.894.111.694 


.053.982, 830 


Avances SUP Olessoroonononenr none nn 00000000 nn nn nn nn nn see nn sens sssss » 


Hôtel et mobilier de ta Banque e door teldessetsospèesereses 4.000.000 
Rentes pourvues d'’affectations spéciales (9) PPT ENT PE TITI LIT INT PTIT TRE LT PPT TES" 112.980. 750 
Ellets en cours de recouvrement: ........sssoosseseosssee 95.110,313.819 


ln todo eos onda ctenonosssoncclocisbitniisesercesésonses 936.179.991.211 


RRLRERELEEEEEE TE ELITE ET ILLIELELT) 


TOME 06. . “ ss à 2.356.379.323. 607 


A EE 


PASSIF 

Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation. .... ss. sessseue so. nos ones 2.118.956.883.6:0 
Comptes courants créditeurs : 

Compte courant du Trésor public... és ; 11.021.956 » 
Comptes courants des accords de coopéralion économique. ...... 461.659.0X) » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

RE SRE strate 118.994.427.970 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; ons et 

autres engagements à vue sos. SEE RER 56.185.266.768 » 





Capital de la Banque LP RE Ex TR ARR COR OS PE PE 182.500 .000 
Bénéfices en addition au capitg (10)... 00. enscosvouuo ns CCPELTILITIIIILIT LIL LLE TEE 307.189. 880 
a CONS OR NP ONE NES DOOOP TU UN RERO RR 22.105. 7% 
DU dette be hthoseneolhonosoeneseccsnsoneccstecscèese .… 4.000 .000 








A LA RERO 74 TR RP EI I TERRE .306.319.323.607 





() (Convention du 27 juin 1949. 
@ ‘Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 43 juin 4878 prorogée, los des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1M8 et 25 juin 4928, convention du 12 uovembre 1933, décret du Le Ge e 111 
12 novembre 4988, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). share 

8 (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février 39 avril, 40 mai, 44 juin, W. BAUMGARTNER, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 39 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 war et 20 juillet 1944. 

4: (Convention du 29 septembre 4933 approuvée par le décret du fer septembre 1939. convention dm TAUX DES OPERATIONS 
29 février 4940 approuvée par le dicret du 29 février 1940, convention du 9 juin 4910 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940, convention du 8 juin 4944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Escomnte vT 0/0 
le décret du 4°’ octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). : ; 

6 Convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953. Avances sur titres.,....... 2 0/0 

8: (Convention du 24 mars 4953 approuvée par la loi du 25 mare 1953. 

[1] Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). Avances à 90 Jours... 00.00 2 0/0 

@ (Décret du 17 juin 1938). 

@ Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2? mai 4848, loi du 9 juin 1857). Achat des effets ublics dont 

a (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1807). l'échéance n'excède pas trois 

Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). csssosssees 3 1/2 070 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





L'URBAINE ET LA SEINE 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents. 
Eatroprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 

CarrTaL SOCIAL: 500 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Shox socaAL: 9, nue La Paieriem, PARES (9) 

R, C.: Seine 8763, 





Amortissement des parts bénéliciaires, 


Numéros des 1.405 parts bénéficiaires sorties au septième tirage 
d'amortissement du 4 mai 1963 et remboursables à 2.740 F à part 
du 1°” juillet 1953, au siège social de la société, à Paris, 39, rue 


Le Peletier, 
61.796 à 63.200 


Numéros des ge amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 


der tirage. 5e tirage, 
D1.147 à 41.450 — 41.445 à 41.471 | 46533 — 45939 À 45.961 — 
2e tirage 16.066 à 46.068 — 46.069 — 46. 129 
” x à 46.123 — 46.259 — 46.295 
26.005 — 21. + à 27.146 16.299 — 46.774 et 46.775 — 41. 15 
27.197 à 27.178 et 17.134. 
3e tirage 
6 tirage, 
10.019 à 70.023 A .. 10.196 à 
10.015 10.017 — 11 
4 tirage. 10.198 — 10.397 À 10.405 — 10.406 
Néant. — 10,407 — 10.411. 





= —— = — = ———— ss 





L'URBAINE 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
SoCiéré ANONYME AU CAPITAL DE 50 MILLIONS DR FRANCS ENTIRREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1958, 
Suior SCCIAL: 24, RUE La PRikrieR, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne (64. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 194. 


Liste des 728 parts NT NT sorties au tirage du 4 mal 1953 
et remboursables 4.150 F le 1 juillet 1963, au siège de la 


compagnie. 
2.185 à 2.912 inclus (4 série). 


Le —— es nn — —— ee — — 








L'URBAINE - CAPITALISATION 
Société anonyme de capitalisation. 
CAPTTAL SOCIAL: 80 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1098. 
Shox social: 24, RUE Lz Prigrimn, PARIS (97 
R. C.: Seine no 5284, 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


a — 


Liete des 655 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1053 
et remboursables à 4.575 F le 1" juillet 1953 au siège de la soolété. 


46.376 à 17.000 (26° série), 








L'URBAINE - COMPLEMENTAIRE 


er À EL i 
Compagnie tes a ur primes fixes 


CaPtraL SOCIAL: 40 MILLIONS DE FRANCS ner VERSÉS 
Entreprise régie par le déeret-loi du 14 juin 1998. 
Shox socal: 246, RUE Lx Perrier, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 274377 B. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1916). 


a — 


ms 21 parts bénéfiolaires sorties au tirage du 4 mal 1951 
nn + pe 


858 à 908 inclus (45 série). 








— =— … 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-Samwr-Hononé, PAR 


YA 





OBIAGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
société L'Electrioité de Marseille. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1912 de le 
société L'Electricité de Marseille sont informés que l'amort.--ement 
du 1 juin 193 a été réalisé par voie de rachats en Lourse. En 


conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement du 1° juin 1945, 
3.0€ et 3.043 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080 MILLIONS DK FRANCS 
Sièem SOCIAL: GUERVILLE (Sewx-#T-Oise) 
R. C.: Mantes n° 2243, 


Obligations G 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


de De la série comprenant les 1.071 obligations amorties au deuxième 
tirage d'amortissement effectué le 28 avr 1953 (la société à 
racheté 1.069 titres pour compléter cet amortissement) ; 


2e Des séries comprenant les obligations sorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 


—" 
— |} 








ANNÉES 
NUMÉROS à éaesstenest 
1à 4% 1952 
17.533 à 19.04 1 1958 
38.982 à 40.000 4952 
nn |} 





Les obligations amorties _ vi da 28 avril 1953 seront rembour- 
sables à partir du 1# juin 1 


Sins 
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COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN | goes. 

(ROBERT PUISEUX ET C:) NUMÉROS | de rembour-. 
goairé E+ COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE PRANCS _. 














NUMEROS 


à, aug ou Tennar, À CLERMONT-FERRAND (Puv-n8 DOME) À bé ceR 


à 213.601 
e . 97.: 219.30 

Obligations 4 1/2 6 1990 de 1.000 F. L 1. "401 

4 , = 217.4M 

n) . 4 7 ! H4 249.601 

vingt-troisième annuïté d'amortissement (15 juin 1952-15 juin 1953). 5.7 ; | .701 
#O4 
2.0 
.%A 
|. 40 
}.801 
.001 
D. 00 
1.001 
ALLO! 
101 
304 

LISTE NUMERIQUE À. 1: 0! 
je Des séries de 100 obligations (représentées par leur numéro - 2.5 219.401 
inilial; lire: 1.101 à 41.24M, 1.701 à 1.800, elc.) æmorties au . A". 1 24).001 
tirage du 24 avril 1953 et remboursables à partir du 15 juin À 208. ge 
1953; —$- PA ., - =" 00 

he Des séries de 100 obligations amorties aux tirages antérieurs, PY 14 rc ÿe 
ns lesquelles il reste des numéros non présentés au rem- © © a£ 911 ; 366 701 
rdc s É- . £ ET 

. 209.4" 
ANNÉES NNÉTES * ( 3. ; 97 001 
NUMÉROS | de rembour- || NU! S - [| NUMÉROS ; - D. 211 
sement. . . ; - +040 . t— 
3.30 
3.1 
ant 
276.901 
177.101 
11.404 
271.601 
001! 

178 ‘UM 
19,101 
170 4 
219.701 
2:9.801 
.801 
101 

2 ét 
23.101 
241 

>. 001 
».401 





pour couvrir cette an n° a été racheté 32% obligations sur 
es 12.900 prévues au {a leou d'amortissement; les 9.60% titres {or- 

mant le complément ont été amortis par tirage au sort le 2% avril 
TE en raison du tirage par séries, 9628 obligations se sont 
trouvées amorties; les 19 titres en excédent du chiffre prévu au 
tableau d'amortissement seront imputés sur le tirage le plus 
éoigné, conformément aux conditions d'émission, 
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Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 20, QUAI VAUBAN, PFERPIGNAN 
R, C.: Perpignan n° 2. 


Obligations 4 0,0 1943. 
Numéros sorlis au neuvième tirage (28 avril 1953). 
561 à 560 — 581 à 590 — 951]AÀ 3.320 — 3.001 à 3.910 — 3.914 
à 960 — 1.211 à 1.220 — 2.901 à | À 3.920 — 4.621 à 4.630 — 4.641 à 
2.310 — 2.651 à 2.660 — 3.311 | 4.640 — 4.881 à 4.#00, 








ŒEFFEEE 





Numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


500 — 2.901 à 2.99% — 2.441 | — 2.281 À 2.290 — 2.6 à 2.637 
à 2.443 — 2.922 à 2.99 — 1. — 3.861 à 3.870 — 3.8% à 3.900 — 
à 1.490 — 1.714 — 1.941 à 1.944 | 4.436 à 4.440. 


Le conseil d'administration. 


CFE 








EREHAEPIALRAN: 
ÉÉRFÉEÉEEEEEEE 











CRESPLLERELEUESENCENL DEEP LETERSSE ELU BUESES LRU CEESCESLEGTEREE 


RSSSSSRSNSLSEETAZBAALLLBEIIIA 
LSS2E nr 









































4454 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Mai 153 
BILANS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 
SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 0 — 
ar ordonnance en date e 24 mars 1953, le président du tribun 
gi é 1 civil de la Seine à, au tilre des biens ennemis, ordonné la marleyea 
lan ou 29 février 1068 du séquestre placé sur les biens de M. Joseph Pardini, 22 h 
Bourbon, à Paris. 
ACTIF 
Immeubles ....ossoocosccccsscscsecseoesee + 113.229.237 Par oraonnance en date du 16 avril 1%3, le président du t:huns 
AmortisseMOnis ces ccssousese 36.238.616 civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainleve, 4 
Ph: : rares | 4 107.090 .621 séques're dant foi:i l’objet les biens de Mile Lefaucheur (Marie. 
Matériel @t mobilier... todos Déccsthe 30.099. 411 domiciliée à Paris, 92, boulevard Haussmann, ordonnanc nise 
Crédit foncier comple Capilal....... sossse.ee OPTETELTES 102.187 .500 sous séquesire du 29 avril 1946. 
ACCRÉQIÉS 00000 PARPECIER PPT LE TE TI TC vossvoosers 64.727.353.938 TS . 
Débileurs divers........ ss... PTE TITIILIILLILIIT IT 57.614.120 NA 
Portefeuille des eflets...........00e 1.182.479,000 a 
Fllets échus et non renouvelés.... 501.460 .282 
Porioleuille Etes... pole eo me É 3.182: 200 AVIS D'’ADJUDICATIONS 
Fspères en caisse, banques, chèques postaux......... 30.699.318 ES 
Comptes d'ordre... M socosabecr certes csssossssonse 99.355.109.989 
tm gneseggeteeens Secrétariat d'Etat aux forces armées « guerre ». 
166 .097.276 .409 
PASSIF ADJUDICATION RESTREINTE 
Capital s0Cial......cosoosososece PPTELITETIILIIIIIIIII IL 200.000. 000 
DURS Ces sehe cecgprsenstesnperameneteneeagge ri Adjudication restreinte le mardi 17 juin 1953, à neuf heures, au 
Eflets des acerédités pus ab Hi Qu came foyer de garnison, caserne Ney, Metz, pour la fourniture aux corps 
Crédit foncier: billets ÉCRUS. ::sssrccsmceceecueeees © 488.676.682 | de Lroupe de la place de Metz des denrées d'ordinaire suivante, 
Créditeurs divers....... snoop sssomeesmsosesssesse  1.821.5184.4586 Légumes frais, pommes de terre, denrées d'épicerie et corserves 
Pertes et profits........ PPTTT III LILI TITI TEL LLELLILEITIIE 35.191.926 de poissons, fromages, confitures, conserves de légumes, conserves 
Solde décimal reporté... , .… 24.250 de pâté, bière. 
Bénéfice exercice....... LECLERC .… 258.110.468 Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièc2s exigées 
Comptes C'ONRS.....soc02600 0008 99.355 .109.989 pour concourir devront parvenir avant le 10 juin, à neuf heures. au 
166.007.976.409 président de la coramission des ordinaires de garnison, 151° régiment 
dus 15 6 ei 166.097.216. d'infanterie, quartier a Er 
 * _ 3 1 Le cahier des charges ciales peut être consulté dès maintenant 
Le président directeur général au bureau de l'officier secrélaire de la C. D. O. G. au {51° régunent 
du SousComptoir des entrepreneurs, d'infanterie, où tous renseignements seront donnés sur l'importance 
Signé: J. APPerT, des fournitures. Téléphone: 42-00, poste 666. 











Ministère du travail-et de la sécurité sociale. 





AVIS D'ADJUDICATION 


—— - — 


FOURNITURES DE 


COMBUSTIBLES 





Le 16 juin 1953, à quinze heures, il sera procédé à Paris (7), 1, place de Fontenoy, salle des commissions, pièce 5%, rez-de<haussée, 
à l'adjudication restreinte, sur soumissions fermées et au rabais, de la fourniture de combustibles solides et liquides à divers services du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, pendant la période allant jusqu’au 31 mars 1954. 


Celte adjudication comprendra trois lots dont le détail est donné ci-après: 











A QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
DÉSIGNATION ET CALIBRE MODE “Her bts L 
107S |10NXAGE LIBUX DE LIVRAISON ue d A livrer 
du combustible. de livraison le 1er sep- ea 
tembre 1953. | Cours d'hiver, 
Tonnes Tonnes. Tonnes 
{ 600 Fuel-oùl domestique. Vrac. Administration centrale: 4, place de Fon » 600 
tenoy, Paris (7e), 
2 316,5 Gailletin d'anthracite 30/50 et 50/80, bou Sacs. Services de Paris et de la Seine (secteur 1%,5 2 
lets d'anthracite, Nord). 
3 100 Gailletins d'anthracite maigre %/50 el Sacs. Services de Paris et de la Seine (secteur 4,5 305,5 
50/30, boulets d'anthracite et coke métal- Sud), 
lurgique 40/60. 











== cr 














Les demandes d'admission à soumissionner devront parvenir au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, service du matériel et 
des afllaires immobilières, 4, place de Fonlenoy, à Paris (7), le 
90 mai 1953 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces suivantes: 

Pièce justifiant que le soumissionnaire est Français ou ressortissant 
de l'Union Française, ou, s'il s'agit d’une société, de tous statuts où 
actes constitutifs s'il y a lieu; 

Pièce justifiant que le soumissionnaire est patenté pour l’année 
courante et pour la spécialité objet du marché; 

Liste des références et s'il y a lieu des certificats justificatifs déli- 
vrés par les administrations intéressées, 





Le cahier des charges générales et le cahier des charges spéciales 
uvent être consultés au service du matériel et des affaires immo- 
ilières, 1, place de Fontenoy (7), où tous renseignements compé- 
mentaires utiles pourront être obtenus. 
Les listes détaillées des services et des bureaux compris dans 
chaque lot seront remises aux soumissionnaires éventuels. 
I ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 
Paris, le 7 mai 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité socle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, . 
Signé: F, WarTiN=, 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Josélowitz (Lazare), né le 5 août 1904 à Karolesch (Russie), 
demeurant > Paris (17°), 47, rue Théodore-de-Banville, dépose une 
equéte auprès du ga des sceaux à l'eflet de substituer à son 
nan patron ymique celui de Jossay. 


M. Guy-lules Weil, = mp:  —t4 à Paris (16), 14 bis, ave- 
n. + - Président’W Besançon (Doubs) ce 12 avril 1925, 
@pose une requête ne du garde des sceaux à l'effet de subs- 
tiluer à son nom patronymique celui de Viellet, subsidiairement 
celui . diese, plus sidiairement celui de Vilet ou encore 
celui de Y 


RIT IP PSI IIIES 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 noût 1901.) 


45 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion coopérative de construction et d'habitat du canton de Château- 
Landon, But: construction, cenien, attribution d'habitations, prise 
en charge de toutes constructions ei fournitures de matériaux. Siège 
social : *, rue de Montargis, Château-Landon. 


47 avril 195%, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
laique des anciens et anciennes élèves du groupe scolaire de l’ave- 
nue Thiers. But: renforcer les liens d'amitié entre ses meinbres et 
organiser des manilestations artistiques et des loisirs. Siège social: 
salle des garderies, 286, avenue Thie rs, Bordeaux. 


% avril 193. Déclaralion à la sous-préfecture de Bergerac. Le Cep 

is. But: contribuer à Ja formation physique, intellec tuelle 
et morale de la jeunesse par le sport, le théâtre et le cinéma. Siège 
social: salle paroissiale, Pomport. 


20 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 
A de tir. But: pratique du tir. Siège social: 
Mirande. 


Société 
mairie de 


2 avril 1953. Déclaration à la prélecture de Marseille. deunesses 
sportives du 12° canton. But: pratique du football association. Siège 
social: bar-tabac, 134, bouievard de la Valbarelle, Marseille. 


2 avril 1953. Déclaration à la ps ture des Deux-Sèvres. Association 
de défense des propriétaires fonciers : de Limalonges. But: défense 
des intérêts fonciers des membres et éfude de toutes armnéliorations 
ayant pour but une meilleure exploitation de Ja propriété rurale. 
Siège social: mairie de Limalonges. 


21 avril 1953. Déclaration à la préleciure de 
tive Lesieur (A. 8. L.). But: + de 
tous les sports. siège” social : 


lice. Association spor- 
ucation physique et de 
55, rue du du Roc Der, Paris. 


21 avril 193. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
pu parent Cv et ns mis des écoles publiques Marceau, Ambroise- 

Paré et Pesche. But: assurer la représentation des parents d'élèves 
dans les conseils local et départemental; veiller à la délense des 
intéréts matériels et moraux de l'école laïque; encourager les 
enfants de ces écoles par des eng décernées aux plus méri- 
anis et venir en aide aux élèves les plus nécessiteux; prolonger 
l'œuvre de l'école par l’organisation de loisirs culturels et sportits. 


e an école publique Pesche, rue du Puits-de- la haîne, 


2 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecutre de Marmande. La Boule 
ar. But: pratique du jeu de boules dit « à Ja Lyonnaise ». 
Siège social: enairie de Lauzun. 


2 avril 1%3, Déclaration à la souswréfecture de Marmande. Ciné- 
Photo-Club marmandais. But: encourager chez l'amateur le goft de 


A ones et cinématographique. Siège social: mairie de 
rmande 





D avril 1953. Déclar ati on à Ja à fecture de Chinon. Société 


amicale des s de Mazières-de-Touraine. Bul: secours 
el perfectionnement du Corps. Siège social: 


mairie de Mazières-de- 
Touraine. 


à 


3 avril 193, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Centre 
d'études techniques agricoles de Ham-Vermantdois (C. €. T. A). But: 
loules recherches agricoles et étude de ces problèmes. Siège social: 
chez M. Jacques Carbonnaux, Monchy-Lagac 














23 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Grouge 
artistique et eu de Siouville. “Bu! éduquer le sens arlisiique 
par des représentations théâlrake:; développer le goût de l'épargne 
el venir en aide 1ux œuvres communales. Siège social: enairie de 
Siouviile. 


—_————— 


24 avril 193. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
des Castors cheminots d'Amiens. But "cès à la propriété de loge- 
ments par autoconstruction. Siège social: chez le président, 48, rue 
Jules-Burni, Amiens. 


25 avril 19%3. Déclaration à la préfecture de police. Maison d'accueil 
aux étudiants d'Extrême-Orient dile Les Œuvres du père Renou. 
But: assistance et bienfaisance. Siège social: 16, rue Royer-Collard, 
Paris. 


2% avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre 
de défense et de propagande des vins du Médoc. Hul: réaliser et 
organiser en permanence et au cours de manifes . ons périodiques 
une propagarme intensive con ernant les vins produits dans la 
région du Médoc; les présenter et les faire apprécier en France et 
à l'étranger; en maintenir la renommée el en dé lendre l'origine en 
tous temps et en tous lieux utiles. Siège social: mairie de Lesparre, 


Comité 


% avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Association 
cosnoise des donneurs de sang. But: réur tous les donneurs de 
sang de la région de Cosne et des dénartemen limitrophes. siège 
social: 209, rue des Frères-Gambon, Cosne. 


27 avril 1953. Déclaration à préfectr de police Groupement = 
défense des actionnaires de la soboiété des hôtels réunis. But: défens 
des intérêts des actionnaires de la Société des hôtels réunis. Siège 
social: 28, rue des Favorites, Paris. 


21 avril 193. Déclaration à Ja souns-pré‘ecture de BR Clique de 
l'Amicale des joyeux cosaques de Tiret « La Boiteuse ». liul: aide 
aux membres de l'amicale dans ses œuvres de bienfa;isan 

social: rue des Apôtres, à Tiret, par Ambérieu-en-Buge y, 


21 avril 193. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association des 
petits propriétaires de Je ns de la plaine de Courteilie, à Alencon. 
But: défendre les in nes ] s prop dre siège 
SOC)ia üte 11 


29 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de ingon. Amicale 
du personnel civil de surveillance du _cemp de (Gaptieux. But: orga- 
niser les loisirs, les distractions, le sS a de solida- 
rité au sein du personnel vil fran dt | iers du carnp de 


Caplieux. Siège socia hôtel des Ormeaun 


30 avril 193. Déclaration \ pré ure 4 Centre républi- 
Cain. But: grouper les républican hu centre cg clal: 3, rue 
de l'Université, Paris. 


30 avril 1953. Déclaration à la préfecture de lice, Républicains 
indépendants du centre. Bul: grouper tous les républicains indépen- 
dants du centre. Siège social: 83, rue de l'Université, Paris. 


30 avril 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule joyeuse, 
But: pratique du sport bouliste. Siège social: café du Commerce, 
à Saint-Paulet-de Caisson. 


30 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Conseil 
de parents d'élèves des écoles publiques de Longvic, But: défense 
- “4 er —- matériels et moraux de l'écoie, permettre aux parents 

documenter ou d'organiser toute manifestation culturelle, 


Siège social: mairie de Longvic. 


30 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation pour le centre d'apprentissage rural départemental. But: 
toutes les activités nécessaires ou utiles au bon fonctionnement 
du centre d'apprentissage rural départemental ainsi que des œuvres 
annexes ou complémentaires. Siège social: 4, passage de la Cathé- 
drale, Annecy. 


4 mai 1953. Déclaration à la préleclure de la Loire. Association des 
anciennes élèves du centre d'apprentissage de Saint-Julien-en-Jarez. 
But: permettre aux anciennes élèves de poursuivre leur culture et 
de venir en aide à leurs compagnes éprouvées, Siège social: centre 
d'apprentissage, 36, Grande-Rue, Saint-Julien-en-Jarez 


ÿ mai 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité d'organi- 
cation provisoire français de l'association des nyarogéologues But : 
établir des liaisons scientifiques entre les géologues intéressés par 
le problème de D au (recherche, exploit ation, etc). Siège social: 
service des éludes scientifiques appliquées à l'hydrautique, à Clair- 
bois, Birmandreis. 





—___. 
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à mai 1%. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Mer 
et Montagne, délégalion française du mouvement de la jeunesse 
suisse romande. Bul: orZanisation de colonies de vacances en France 
el en suisse, siège social: école Jules-Ferry, Petit-Quevilly. 


4 mai 1939. Déclaration à la préfecture de Lille. Association popu- 
haire des aides familiales du faubourg des Postes. Bul: aide apportée 
à domicile aux mères de famille du 1nilieu populaire, Siège social: 
46, rug Sylvère-Verhulst, Lille. 





& mal 19393, Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
des Espoirs montalbanais. Bul: pralique du jeu de boules de pétan- 


que. Siège social: café de France, 36, avenue Gambetta, Mon- 
tauban. 
5 mai 1933. Déc'aralion à la préfecture de l'Aveyron. Centre d'en- 


seignement ménager familial et d'éducation populaire de l'Espalion- 
nais. Bul: former des jeunes filles pour les tâches familiale et 
sociale. siège sucial: rue du Chanoine-Brévier, Espalion. 





5 mai 1953, Déclaration à la préfecture de Constantine. Comité 
d'action pour la maison du combattant et des victimes de la guerre 
du departement de Constantine. Bu': grouper les présidents d’asso- 


ciations départementaies d'anciens commbatlants et victimes de la 
guerre du dparlememt de Constantine an leurs représentants en 
vue d'unir leurs efforts pour réaliser la construction d'une maison du 
combattant, Siège social: chez M, Luciani, 101, rue Georges-Clemen- 


Cceau, Constantine 


# mai 193. Déclaration À la sous-préfecture de Brest. Amicale ces 
Barçgons de calé et restaurant de la ville de Brest. But: secourir les 
garçons de café qui. sont dans le besoin par suite de maladie ou 
‘ accident et organiser une course annuelle. Siège social: 14, rue 
lanton, Brest, 


a — —— 


5 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association fami. 
liale ouvrière de Perrache. But: grouper les familles de condition 
ouvrière on appartenant au milieu populaire du quartier de Perra- 

‘e, pour l'élule et la défense de leurs droits et de leurs intérêts 
matériels et moraux dans tous les domaines, Siège social: 41, rue 
Smith, Lyon. 


5 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Vespa-Clhb 
de Dreux, Dut: grouper le plus grand nombre d'utilisateurs de 


sroolers Vespa : itenir et défendre les intérêts de ses membres; 
développer l'activité touristique, et plus particulièrement l'utilisa- 
tion à ces fins de scooters Vespa. Siège social : 6, rue Iiliers, Dreux. 


5 mai 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Dernier 
Espoir. But: pratique du sport et de la boule, Siège social: chez 
M. E. Biau, Fors 
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5 mai 195%, Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Français. 
} re social: 7, place Félix-Baret, Marseille. 

L | 
ñ mal 195%, Déclaration À la préfecture du Rhône. diu-ditsu-Club de 
Saint-Fons. But: voratique du judo, du jiu-jitsu et des sports de 
combat. Siège social: 1, rue Louis-Girardet, Saint-Fons. 





1 


8 mai 1952 Déc'aration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
saûne. Amicale des sapeurs-pompiers de Charentay. But: entretenir 
entre les membres du corps des sapeurs-pompiers des sentiments 
de camaraderie et gechercher les moyens d'améliorer leur situation 
matérielle et morale. Siège social: mairie de Charentay. 


—_—_——— 


' 


G mai 195% Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Rignac. But: allocations pour le perfectionne- 
ment et truction du corps des sapeurs-pompiers et service social, 
Siège social: mairie de Rigna”. 





G mal 1952 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Chez Nous, 
maisons familiales de vacances, But: organisation et gestion de mai- 
sons familiales de vacances. Siège social: 26, rue des Rondes-Saint- 
Louis, Agen, 





6 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Challes-les-Eaux- 
Sports. But: pralique de tous les sports. Siège social: café Florenson, 
Challes-les-Eaux. 


ñ mai 193, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Société can- 
noise de sauvetage. But: grouper, coordonner et enseigner tout ce 
qui a trait au sauvetage. Siège social: 14, rue Lycklama, Cannes, 


6 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité dépar- 
temental de spéléologie de la Drôme .But: recherches spéKologiques. 
Siège social: direction de la santé, préfecture de Valence. 


» P 





————, 
16 Mai 10 





7 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale des me, 
et anciens malades du pavi imette. But: défense des ones 
moraux, matériels et sociaux des malades. Siège social: cor: 
médical Custave-Dron, 332, rue de l'Yser, Tourcoing. 
7 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente Association 


amicale des anciennes élèves de l'école libre de filles d'Aigre jp: 
mainiien des relations amicales, Siège social: école libre, A 


2'e 


7 mai 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Amicale 
des hommes de la classe 1946. But: entr'aide entre ses membres st 
dans tous les domaines ainsi que la distribution de secours de toutes 
sortes, Siège social: chez M. Langlois, 59, rue de la République 
Montluçon. an 





———————— 


MODIFICATIONS 


9 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur Siône 
Le Judo-Ciub chalonnais transfère son siège social de chez M. Thomas 
(Antoine), Saint-Jean-des-Vignes, au bar Franc-Comioi:, 68, rue aux 
Fevre:, Chalon-sur-Saône. 





2 mai 1%3. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
employeurs familiaux change de titre et devient Syndicat des 
employeurs de gens de maison, modifie la composition de son bureau, 
de ses statuts et transfère son siège social du 25, rue de Valois, au 
11, rue Perronet, Paris. 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 412 avril 1939.) 





12 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 16 avril 1953.) Union des 
associations polonaises catholiques en France (seclion de Billy-Mon- 
tigny) dénommée: Mères du Rosaire. But: répandre la foi catholique 
et enseignement de l'esprit catholique, Siège social: rue Jeanne- 
d'Arc, Bil!y-Montigny. 





146 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le % avril 1953.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, seclion dénommée: 
Confrérie du rosaire. But: répandre la foi catholique parmi les 
membres de Ja société et ceux de l'émigration polonaise. Siège 
social: café Perz (Léon), fosse 8, Auchy-les-Mines, 


16 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Seine-et-Oise le 23 avril 1953.) Union des 
associations polonaises catifoliques en France (section d'Argenteuil) 
dénommée: Association des jeunesses polonaises catholiques. Bul: 
éclairer et instruire les membres au point de vue religieux, moral, 
culturel, national, social et exercer la culture physique. Siège social: 
17, rue des Ouches, Argenteuil. 





16 mars 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Seine-et-Oise le 23 avril 1953.) Union des 
associations polonaises catholiques en France (section d'Argenteuil}, 
dénommée : Section" aise des ouvriers catholiques. But: éclairer 
et instruire les membres an point de vue religieux, moral, national, 
social et économique. Siège social: 17, rue des Ouches, Argenteuil. 


16 mars 1953, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation #nre- 
Eu” à la préfecture de Lille le 16 avril 1953.) Union des ass0cia- 
ions polonaises catholiques en France, section dénommée: Société 
catholique Saint-Joseph. But: développement de l'esprit catholique; 
main'ien des traditions polonaises; approfondissement des relations 
amicales avec le peuple français. Siège social: 137, rue du Faubourg- 
de-Roubaix, Lille. 





2% mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Seine-et-Oise le 2 mai 1953.) Union des 
associations polonaises catholiques de France (section d'Argenteuil), 
dénommée: Association des femmes polonaises catholiques. Bu!: 
sauvegarder et développer le patrimoine religieux et culturel; 
répandre la foi catholique parmi les membres. Siège social: 17, rue 
des Ouches, Argenteuil, 





*p 


27 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation en 
gistrée à la pete du Rhône le 4 mai 1953.) Union patriotique 
de Tcharsandijack. But: venir en aide: à ses membres nécessiteux ; 
établir des liens de fraternité et de solidarité entre les compatriotes 
et les éduquer sur la littérature française, Siègé social: 60, rue 
Duguesclin, Lyon. 


à 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








